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  Épistémologie 

  économique 


  CHAPITRE 1



 Selon   M. Grawitz   : «   L'épistémologie, au sens strict, est une étude critique faite   a



 posteriori,   axée sur la validité des sciences, considérées comme des réalités que l'on



 observe, décrit, analyse   » (Grawitz, 2000). L'épistémologie économique n'est


 rien d'autre que l'application à une discipline particulière – la science écono-

mique – de la réflexion sur les conditions de production des connaissances

  scientifiques. 

 Le statut scientifique de la science économique fait l'objet de débats : faut-il

 adopter les mêmes règles de scientificité que les sciences de la nature ? Faut-il,

 au contraire, dénoncer la prétention des économistes à « faire science » et la

 domination sans partage du discours économique dans le débat social ?

 Économie politique, doctrines économiques, science(s) économique(s)

 •


 À la suite d'A. de Montchrétien   (1576-1621), ceux qui s'efforcent de comprendre les


 phénomènes économiques désignent d'abord leur discipline par le terme « économie poli-


tique ». Ce terme est utilisé par   K. Marx   (1818-1883),   J.-B. Say   (1767-1832),   V. Pareto



 (1848-1923) ou   A. Marshall   (1842-1924) et plus récemment par   E. Phelps   (prix Nobel 2006).


 Progressivement le terme « science économique » s'est imposé dans le but de mieux affir-

mer le caractère scientifique du savoir économique.

 •


 Certains économistes hétérodoxes ont vu dans ce déclin du terme «   économie poli-



tique   » un signe de l'hégémonie de conceptions qui négligent les dimensions sociales et


 historiques de la vie économique. Une Association française d'économie politique a été

 créée en 2009 parallèlement à l'Association française de sciences économiques.

 •

 Le terme « science (s) économique (s) » soulève lui aussi un problème : doit-on l'employer

 au singulier ou au pluriel ? Y a-t-il une science économique (au sein de laquelle cohabitent

 divers paradigmes) ou plusieurs sciences économiques ? La majorité des économistes

 penchent aujourd'hui pour le singulier : il y a une science économique, comme il y a une

 sociologie, une science politique, etc. Ce qui n'est pas contradictoire avec le fait que ces

 disciplines sont caractérisées par un pluralisme théorique et méthodologique.

 •


 Pendant longtemps les économistes ont distingué les   théories économiques   (visant à une



 connaissance positive des réalités économiques) et les   doctrines économiques   (qui avaient


 un contenu normatif et faisaient référence à des jugements de valeur ou à des préférences

 politiques). On parlait ainsi des doctrines socialistes ou de la doctrine sociale de l'Église
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 catholique. Cette distinction théorie/doctrine est tombée en désuétude, mais on a assisté

 au développement d'une économie normative (qui s'intéresse par exemple aux critères de


  la justice sociale). 


 §

 1.   Qu'est-ce que la science


  économique ?


 Plusieurs définitions de la science économique ont été utilisées au cours de

 l'histoire de cette discipline et exercent une influence dans les débats

  contemporains. 


 Nous retiendrons en première approche que selon   E. Malinvaud   : «   L'écono-


mie est la science qui étudie comment des ressources rares sont employées pour la

 satisfaction des besoins des hommes vivant en société ; elle s'intéresse, d'une part, aux

 opérations essentielles que sont la production, la distribution et la consommation des

 biens, d'autre part, aux institutions et aux activités ayant pour objet de faciliter ces


 opérations   » (Malinvaud, 1969).



 Cette définition ne fait pas l'unanimité, les notions de   rareté   et de besoin, par


 exemple, sont contestées, mais elle a le mérite de tenter une synthèse entre

 plusieurs approches et de prendre en compte l'importance des institutions.


  I. L'approche classique 



 Les économistes classiques considèrent que l'économie politique   est la


 science qui étudie la production des marchandises, la répartition des revenus


 et la consommation.   J.-B. Say   indique par exemple «   L'économie politique


 enseigne comment se forment, se distribuent et se consomment les richesses qui satis-


font aux besoins des sociétés   » (Say, 1803).


 Pour les classiques, il s'agit de construire une connaissance objective de la

 réalité économique et donc de formuler des lois. La perspective adoptée est

 macro-dynamique et macrosociale, elle met l'accent sur la question de la

 reproduction du système économique, sur l'accumulation du capital, sur la

 détermination de la valeur et des prix ainsi que sur la répartition des revenus

 entre les classes sociales.
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  II. L'approche marxiste 



 K. Marx   s'efforce de construire une « critique de l'économie politique » dont


 l'objectif est de formuler les lois qui président au fonctionnement du mode de


 production capitaliste. Si   K. Marx   rend hommage à l'œuvre scientifique des



 économistes classiques (et en particulier à   D. Ricardo), il considère que ces


 derniers ne sont pas allés jusqu'au bout de leurs investigations parce qu'ils

 restaient prisonniers de la vision du monde de la bourgeoisie. En particulier,

 les classiques ont présenté comme des lois naturelles et universelles, des pro-

positions qui ne sont relatives qu'au mode de production capitaliste. De

 même, les économistes classiques n'ont pas appliqué la théorie de la valeur

 travail à la force de travail et n'ont donc pas mis en évidence le phénomène de


 l'exploitation. Pour   K. Marx, la critique de l'économie politique est la science


 des conditions sociales (contradictoires) de la production.


  III. L'approche marginaliste 


 Les économistes néo-classiques et les économistes autrichiens développent, à

 partir des années 1870, une approche souvent qualifiée d'individualiste. À la


 différence des classiques et de   K. Marx, ils ne partent pas des rapports sociaux


 ou des contraintes de la reproduction du système économique. Pour eux, la

 vie économique résulte de l'agrégation de comportements individuels ration-

nels. Les agents cherchent à maximiser leur satisfaction s'ils sont consomma-

teurs ou leur profit s'ils sont producteurs. Ces comportements individuels

 sont coordonnés par le marché. Dès lors la science économique est la science


  du choix rationnel. 



 Dans cette perspective,   L. Robbins   (1898-1984) a donné une définition



 célèbre : «   L'économie est la science qui étudie le comportement humain en tant que



 relation entre des   fins et des moyens rares à usages alternatifs   » (Robbins, 1932).



 Le concept de   rareté   est essentiel dans cette définition. En effet, on considère


 que les hommes ont des besoins illimités et des ressources limitées. Pour


 L. Walras, c'est la rareté qui permet de définir la richesse : «   J'appelle richesse



 sociale l'ensemble des choses matérielles ou immatérielles   […]   qui sont rares, c'est-


à-dire qui, d'une part, nous sont utiles, et qui, d'autre part, n'existent à notre disposi-


tion qu'en quantité limitée   » (Walras, 1874).













[image: ]

 4

  Économie 

 Économie pure, économie appliquée, économie sociale

 •


 Dans sa réflexion sur la définition de l'économie politique,   L. Walras   (1834-1910)



  distingue :


 –


 l'économie pure, qui est une discipline déductive comparable à la physique et à la chimie.


 Une science observe, expose, explique : son critère est le vrai ;

 –


 l'économie appliquée   qui est un art. Elle conseille, prescrit, dirige : son critère est l'utile ;


 –


 l'économie sociale   qui concerne la répartition de la richesse sociale, c'est une science


 morale, son critère est le bien (ou la justice sociale).

 •


 Pour   L. Walras, les diverses approches sont complémentaires. Il a d'ailleurs publié un


 ouvrage sur chacun des trois domaines, même si ce sont ses travaux d'économie politique

 pure qui ont surtout retenu l'attention des économistes.

 §

 2.   Les querelles des méthodes


  en sciences économiques 


 I.   Le statut scientifique de la science

  économique 


 Les classiques aussi bien que   K. Marx   ou les néo-classiques avaient l'inten-


tion clairement affichée de produire une connaissance scientifique des phéno-

mènes économiques. En dépit de leurs divergences, ils adhéraient au monisme

 épistémologique, c'est-à-dire qu'ils considéraient que les règles du travail

 scientifique sont les mêmes dans le domaine des sciences de l'homme et dans

 le domaine des sciences de la nature. Formuler des hypothèses, construire des

 modèles, tester empiriquement des propositions sont des démarches qui ont

 cours dans toutes les disciplines scientifiques. Aujourd'hui encore de nom-

breux économistes s'inscrivent dans cette perspective et s'inspirent notam-


ment des conceptions épistémologiques de   G. Bachelard   (1884-1962) et de



 K. Popper   (1902-1994), ils considèrent que les économistes doivent produire


 des propositions réfutables (ou falsifiables).

 Les partisans du dualisme épistémologique, que l'on peut faire remonter aux


 travaux de   W. Dilthey   (1833 -1911) considèrent au contraire que les sciences


 de la nature et les sciences de la culture obéissent à des registres épistémo-

logiques différents, notamment parce que l'expérimentation ne serait pas

 possible dans les sciences sociales et qu'il serait impossible d'y distinguer juge-

ment de fait et jugement de valeur. Un tel point de vue est aujourd'hui mino-

ritaire parmi les économistes.
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 Le monisme épistémologique ne doit cependant pas conduire au   scientisme


 pour lequel la science économique (ou la physique) produit des connaissances

 définitives et indiscutables. L'épistémologie contemporaine considère au

 contraire que toute proposition scientifique (y compris en économie) est à la

 fois une connaissance approchée et une connaissance provisoire.

 F. Hayek contre le scientisme

 On considère souvent à tort que les économistes libéraux se réclament du modèle des

 sciences de la nature, alors que les économistes hétérodoxes sont des adeptes du dualisme


 épistémologique. Cette vision est trop simpliste.   F. Hayek   (1899-1992) s'est livré à une vive



 critique du « scientisme » (Hayek, 1952). Il considère en effet que, dans les sciences de la


 nature, la connaissance du réel permet de le transformer à partir de projets conscients


 (c'est notamment la tâche des ingénieurs). Pour   F. Hayek, une telle attitude n'est pas


 acceptable dans le domaine des sciences sociales. L'ordre social est en effet un ordre

 spontané et toute tentative de le modifier de façon discrétionnaire est vouée à l'échec.


  L'économie expérimentale 


 On a longtemps admis que la science économique ne pouvait pas mettre en œuvre une

 démarche d'expérimentation contrôlée, c'est-à-dire dans des conditions « de laboratoire »

 où les expérimentateurs contrôlent toutes les variables en jeu. L'attribution du prix Nobel


 d'économie 2002 à   D. Kahneman   et   V. L. Smith   a permis de souligner l'essor de l'écono-


mie expérimentale à partir des années 1980. Ce champ disciplinaire est désormais fortement

 institutionnalisé (revues, manuels, association professionnelle). L'économie expérimentale

 consiste à tester en laboratoire (c'est-à-dire dans un environnement contrôlé) un certain

 nombre de propositions théoriques relatives notamment aux choix individuels et aux inte-

ractions entre acteurs. Par exemple de nombreuses expériences ont porté sur la théorie des

 jeux afin d'analyser les comportements de passager clandestin. Pour tester l'illusion moné-

taire on peut construire une expérience consistant à demander à des individus de comparer

 la situation de deux salariés à partir de données sur l'évolution de leur salaire nominal et

 l'évolution de l'inflation : la majorité des sujets sont victimes d'illusion monétaire. L'écono-

mie expérimentale est aussi utilisée dans le cadre d'activités pédagogiques afin d'entraîner

 les élèves ou les étudiants à pratiquer des raisonnements économiques. L'un des précur-


seurs de l'usage pédagogique de l'économie expérimentale a été   E. Chamberlin   (1899-1967)


 qui simulait dans sa classe le fonctionnement d'un marché dans le but de montrer les limites

 du modèle de concurrence parfaite et de faire percevoir l'intérêt de son hypothèse de

 concurrence monopolistique. L'économie expérimentale est aussi utilisée comme procédure


 d'aide à la décision notamment dans le domaine du   Market Design. Il s'agit dans ce cas de


 tester expérimentalement diverses structures de marché et diverses procédures d'enchères

 afin de choisir dans chaque cas particulier le fonctionnement de marché le mieux adapté.

 L'économie expérimentale a permis de mettre en évidence les limites de certaines hypo-

thèses du modèle néo-classique standard, notamment le fait que les agents font preuve de

 biais de rationalité par rapport aux hypothèses microéconomiques de base. Par exemple,

 certaines expériences ont montré qu'ils accordaient plus de valeur à un bien qu'ils


 détiennent plutôt que s'ils ont à l'acquérir sur le marché (c'est l'effet de dotation).


 Les économistes recourent également à des méthodes économétriques lorsqu'une expé-


rience contrôlée est impossible, ce qu'on appelle des   expériences naturelles   qui consistent


 à trouver une situation où deux populations présentant des caractéristiques similaires ne

 sont pas affectées par le même événement. On peut alors mesurer l'effet de cet événement

 sur le groupe de référence et le comparer à la situation du groupe de contrôle qui n'a pas

 été touché, de manière à évaluer l'impact de l'événement en question. Certains travaux
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 d'expérimentation ont connu récemment un écho important à travers les travaux d'E. Duflo


 en économie du développement. Il s'agit de mettre en œuvre le même type de démarche

 que celle qui est utilisée dans la recherche médicale. On applique une mesure de politique

 économique ou sociale à un groupe de la population et on compare ensuite les effets sur

 ce groupe par comparaison à un groupe test. L'important est de choisir les deux groupes

 de façon aléatoire afin que le traitement statistique des données soit significatif.


  II. Méthode déductive 



  et méthode inductive 



 Les économistes classiques (et notamment   D. Ricardo   et ses disciples) uti-



lisent une   méthode déductive. Ils partent d'hypothèses simplificatrices (la


 recherche de son intérêt personnel par un individu rationnel, l'immobilité

 internationale des facteurs de production, etc.) et ils construisent des modèles


 qui visent à rendre compte du réel (modèle de la main invisible d'A. Smith,



 tendance vers l'état stationnaire de   D. Ricardo, etc.). Cette démarche est


 donc abstraite et les exemples tirés du réel n'ont qu'une fonction d'illustration.


 Il faut noter que   K. Marx   fait lui aussi l'éloge de l'abstraction et que   Le Capital


 (1867) suit une méthode déductive (on part d'une économie marchande

 simple avant de construire le modèle d'une économie capitaliste).


 Cette méthode va être mise en cause par l'École historique allemande. Des



 auteurs comme   F. List   (1789-1846),   W. Roscher   (1817-1894),   G. Schmöller


 (1838-1917) dénoncent le « cosmopolitisme » de l'école anglaise qui néglige

 les spécificités nationales. Ils considèrent qu'il faut adopter en économie une


 démarche   historique et   inductive, c'est-à-dire partir de l'observation des



 faits et ne formuler des lois que par généralisation (par exemple la   loi



  de Wagner). 


 En réponse à ces critiques la tradition ricardienne va proposer une « méthode

 déductive enrichie » qui comporte trois phases :


 –   une phase inductive qui permet de tirer de l'observation les prémices de



  l'analyse économique ;



 –   une phase déductive (qui est l'étape décisive) qui permet de formuler des


 lois par déduction à partir des prémices ;


 –   une nouvelle phase inductive qui permet de vérifier les conclusions


  théoriques. 

 En fait, dans la méthode déductive enrichie, il n'y a pas vraiment de phase inductive (au

 sens d'observation sans concept théorique) mais un aller-retour entre élaboration théo-

rique et confrontation au réel. Ce qui est très proche de ce que l'on nomme aujourd'hui

 «   méthode hypothético-déductive   ».
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 Le débat se développe à nouveau dans le dernier tiers du   XIXe   siècle. Il oppose


 cette fois les économistes de l'École autrichienne aux membres de l'École his-


torique allemande et aux institutionnalistes américains. Pour   C. Menger


 (1840-1921), le fondateur du marginalisme autrichien, l'École historique est

 condamnée à multiplier les descriptions, sans accéder à une véritable connais-


sance scientifique.   C. Menger   considère que l'on ne peut faire œuvre scienti-


fique qu'en formulant des propositions générales logiquement déduites d'hy-


 pothèses explicites. 


 Ce débat sur la place respective de l'induction et de la déduction se poursuit

 aujourd'hui. On reproche parfois aux économistes (ou à certains d'entre eux)

 de se complaire dans des modèles abstraits sans manifester le souci de l'inves-

tigation empirique. La plupart des économistes font cependant observer que

 toute étude des faits suppose la formulation préalable d'hypothèses théoriques


 et la référence à la   méthode hypothético-déductive   est très générale chez



  les économistes. 


 L. von Mises et l'apriorisme

 Il ne faut pas confondre la méthode hypothético-déductive (ou les prémices sont des


 conjectures) et l'apriorisme   qui considère que les prémices sont des évidences tirées de


  l'introspection. 

 •


 L. von Mises   (1881-1973), par exemple, développe une conception aprioriste. Il considère


 que l'on peut connaître par introspection les caractères du comportement individuel ration-

nel et que, partant de propositions qui s'imposent avec la force de l'évidence, on peut

 déduire des propositions qui sont universellement vraies et qui n'ont pas besoin d'être

  vérifiées. 

 •

 La méthode hypothético-déductive considère que les propositions (postulats, hypothèses)

 qui servent de point de départ au raisonnement sont conjecturales, que l'on doit en déduire

 des propositions empiriquement testables et que si le test est défavorable, il faut modifier

 les postulats de départs.

 La méthode hypothético-déductive accorde une grande importance à la déduction, mais

 toute démarche déductive n'est pas aprioriste.


  III. Économie littéraire 



  et économie mathématique 



 Les premiers travaux des économistes (A. Smith,   D. Ricardo, etc.) ont



 une forme littéraire.   K. Marx   est sans doute l'un des premiers auteurs à


 utiliser des éléments d'une formalisation mathématique. Cependant, c'est

 avec le développement du courant néo-classique que le recours à la forma-

lisation et/ou à des présentations géométriques vont se développer.


 L. Walras   et   V. Pareto   (1848-1923) jouent un rôle important dans ce


 processus. Cette utilisation des mathématiques fait l'objet de vives
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 résistances y compris parmi les économistes libéraux français et autri-

chiens, mais elle va progressivement s'imposer.


 En suivant   B. Walliser   et   Ch. Prou   on peut présenter ainsi les apports de la


 formalisation mathématique à l'analyse économique :


 «   La formalisation est d'abord un langage d'exposition précis et rigoureux qui per-



met, dans un cadre cohérent, de définir les concepts de façon si possible unique et



 d'énoncer les propositions sous une forme souvent ramassée. [...]   La formalisation est


 ensuite un instrument puissant de démonstration et de calcul, qui permet de mieux

 cerner les conditions de validité logique des énoncés théoriques et d'engendrer pro-


gressivement des propositions nouvelles. [...]   La formalisation est également un outil



 efficace de rapprochement entre deux théories, voire de construction d'une théorie



 synthétique. [...]   La formalisation est enfin un support utile pour confronter les



 théories aux observations   » (Walliser & Prou, 1988).


 Cependant des économistes (dont certains sont d'excellents mathématiciens


 comme   W. Leontiev,   M. Allais   ou   E. Malinvaud) craignent que l'élégance


 formelle ne soit privilégiée au détriment de la pertinence empirique.

 Par ailleurs, les approches sociologique, historique et institutionnelle (sou-

vent plus littéraires) sont complémentaires des approches formalisées. Ce qui

 serait inquiétant ce serait la domination sans partage d'une norme unique de

 la production scientifique en économie.

 IV.   Le débat sur le réalisme


  des hypothèses 


 Le débat sur le réalisme des hypothèses prend naissance très tôt en écono-


mie politique. Le modèle de l'homo œconomicus   est dénoncé car il est trop


 réducteur. De même, certains soulignent que l'on ne rencontre jamais dans

 la réalité les conditions de la concurrence parfaite. Pendant longtemps les

 économistes ont invoqué le droit de construire des modèles très simplifiés

 qu'ils se proposaient d'enrichir (et donc de rendre plus « réalistes »). Mais


 dans un article publié en 1953 (La méthodologie de l'économie positive),



 M. Friedman   (prix Nobel 1976) défend le point de vue selon lequel une


 hypothèse ne doit pas être jugée en fonction de son réalisme, mais en fonc-

tion de la qualité des prévisions qu'elle permet de réaliser. À la limite, une

 hypothèse a d'autant plus de chances d'être féconde qu'elle est moins réaliste

 (puisqu'on considère souvent comme réaliste une hypothèse qui est

 conforme au sens commun).


 Ce point de vue conventionnaliste est vivement critiqué par   P. A. Samuelson


 (prix Nobel 1970). Pour lui on ne peut pas déduire logiquement une
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 proposition empiriquement vraie à partir d'hypothèses fausses. Les écono-

mistes doivent donc travailler à élaborer des modèles reposant sur des hypo-

thèses aussi réalistes que possible.

 Ce débat n'a rien perdu de son actualité. Certains économistes recherchent un

 plus grand réalisme en introduisant les hypothèses de rationalité limitée des

 agents, de concurrence imparfaite, d'asymétrie d'information, etc. D'autres au

 contraire développent des recherches qui ne reposent pas sur le réalisme des

 hypothèses mais sur la qualité des prévisions et des interprétations rendues


 possibles par le modèle (analyses de   G. Becker   (1930-2014) sur la famille ou


 la délinquance par exemple). Ce type de travaux étend en fait le modèle de

 l'analyse des comportements économiques d'agents rationnels soumis à

 diverses contraintes à des domaines très éloignés des questions usuellement

 considérées comme relevant de la sphère économique (productions, échanges

 et répartition des revenus), pour s'appliquer à d'autres objets. Selon l'expres-


sion d'E. Lazear, on peut considérer qu'il s'agit d'un « impérialisme écono-


mique », qui pose le problème des relations entre les diverses sciences sociales.


  V. Science économique 



  et sciences sociales 


 On oppose parfois la science économique aux sciences sociales. Cette oppo-

sition n'est guère pertinente, dans la mesure où la science économique

 (comme la sociologie, la psychologie sociale, l'ethnologie…) est une science

 sociale. Les sciences sociales, comme les sciences de la nature, sont mar-

quées par un processus de spécialisation qui conduit à un découpage disci-

plinaire de plus en plus fin. Certes le social forme un tout inextricablement

 économique, politique, religieux etc. mais chaque discipline se dote de son

 propre point de vue, découpe et construit son objet. L'entreprise, par

 exemple, peut être étudiée par le sociologue, par l'économiste, par le polito-

logue (étude des politiques publiques relatives aux entreprises). Il n'y a donc

 pas des faits économiques par nature étudiés par la science économique et

 des faits sociaux étudiés par les autres sciences sociales. Le social forme un

 tout, ce qui n'est pas incompatible avec l'existence de plusieurs disciplines,

 dont la science économique, qui rendent compte, chacune de son point de


 vue, du même objet. Selon   A. Orléan, «   l'existence d'une théorie économique


 autonome, séparée des autres sciences sociales est, à mes yeux, une aberration épis-


témologique, source de confusions et d'impasses   » (Orléan, 2013). Partant du


 postulat que le raisonnement économique s'appuie sur les mêmes principes


 que ceux régissant les rapports sociaux, il prône une «   science sociale
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 unifiée   », qu'il nomme «   l'unidisciplinarité par quoi s'affirme, dans la théorie,



 l'unité du règne social   ». Il ne milite pour autant pas pour une suppression des



 traditions disciplinaires, «   lesquelles sont porteuses d'exigences méthodologiques


 et de connaissances dont la science sociale ne saurait se priver, mais pour leur

 intégration progressive dans une même perspective d'analyse. Il ne s'agit pas de

 “décréter” l'unité des savoirs, ce qui n'aurait aucun sens. Il s'agit de refuser le

 schisme existant entre raisonnement économique et raisonnement sociologique,


 pour reprendre le concept de Jean-Claude Passeron   » (Orléan, 2013).


 Anthropologie économique, sociologie économique, ethnographie économique

 Le terme « économie » désigne une composante de la réalité, un sous-ensemble des acti-

vités sociales par lesquelles les hommes produisent, répartissent et consomment des biens

 et des services. L'économie politique (ou science économique, ou analyse économique) est

 un discours qui vise à rendre compte de cette réalité. Il ne faut donc pas confondre l'objet

 d'étude (l'économie comme composante du réel) et le discours relatif à cet objet (l'écono-

mie comme discipline de recherche et d'enseignement). Toute discipline scientifique peut

 s'emparer, sur la base de ses concepts, de ses problématiques et de sa méthodologie, de

 n'importe quel objet. La science économique n'a donc pas le monopole de l'étude des


  comportements économiques. 



 Dans l'histoire des sciences sociales c'est au sein de l'anthropologie sociale   que l'on a



 d'abord assisté à l'analyse des phénomènes économiques. Les travaux de   B. Malinovski



 (1884-1942) sur la kula aux îles Trobriand, de   M. Mauss   (1872-1950) sur le don, de



 E. Evans-Pritchard   (1902-1973) sur les Nuer, de   M. Godelier   (né en 1934) sur la monnaie


 de sel chez les Baruya constituent autant d'exemples de travaux qui visent à rendre compte

 de l'articulation entre les comportements économiques et les autres sphères de la vie

 sociale (politique, religieuse, familiale). Le développement de l'anthropologie économique


 s'est parfois appuyé sur les analyses de   K. Marx   (travaux de   M. Godelier,   M. Sahlins, né



 en 1930) et parfois sur ceux de   K. Polanyi   (1886-1964) qui distingue les sociétés tradition-


nelles où l'économie est encastrée dans le social et les sociétés modernes marquées par le

 désencastrement de l'économie. Ces dernières années, l'anthropologie économique a cessé

 de se cantonner aux sociétés traditionnelles pour étudier des objets caractéristiques des

 sociétés modernes : la bourse de Shanghai, les consultants internationaux, le trafic d'or-


 ganes, etc. 


 S'agissant de la sociologie économique on distingue souvent l'ancienne sociologie écono-


mique illustrée par les travaux de   E. Durkheim   (1858-1917),   M. Weber   (1864-1920) et



 V. Pareto   (1848-1923), et la nouvelle sociologie économique qui se développe à partir des



 années 1970 liée notamment aux travaux de   M. Granovetter   (né en 1943) et de   V. Zelizer



  (née en 1946). 



 Pour   M. Granovetter   et   R. Swedberg   (The Sociology of Economic Life, 1992) la sociologie


 économique repose sur trois propositions fondamentales :

 –

 l'action économique représente une forme d'action sociale ;

 –

 l'action économique est socialement située ;

 –

 les institutions économiques sont des constructions sociales.


 Le terme ethnographie économique a été avancé récemment par   C. Dufy   et   F. Weber


 (2007). Il s'agit dans leur esprit de renouveler l'approche anthropologique de l'économie qui

 est entrée en crise sous le triple effet de l'extension du champ de l'analyse économique


 (économie de la famille avec   G. Becker), de l'effondrement du marxisme et de l'essor de la



 nouvelle sociologie économique. Pour   C. Dufy   et   F. Weber   il s'agit d'appliquer à des objets


 économiques la méthode ethnographique qui repose notamment sur le comparatisme et sur

 un travail d'observation reposant sur des concepts universels. L'ethnographie économique
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 ne postule pas l'existence d'un   homo oeconomicus, mais elle vise à rendre compte des



 «   façons de faire et de penser dans leur diversité   ». L'accent mis sur la méthode ethnogra-


phique s'inscrit dans une démarche épistémologique qui ne remet pas en cause l'existence

 et la légitimité d'autres approches (en particulier de la science économique) mais qui vise

 à instaurer entre les diverses approches de la réalité économique un dialogue exigeant et

  rigoureux. 
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  Les grands courants 



  de l'analyse économique 



  CHAPITRE 2


 L'intérêt pour les questions économiques existe dès l'Antiquité, même si

 celles-ci restent encore fortement dépendantes de la morale divine. Les

 réflexions portent surtout sur l'organisation de la maison puis, peu à peu avec


 Platon   et   Aristote, sur la gestion de la Cité. Au Moyen Âge cette pensée est



 scolastique. Au   XIIIe   siècle,   Saint Thomas d'Aquin   (1225-1274) voit la ques-


tion de l'économie comme la nécessité de déterminer les pratiques écono-

miques justes selon la religion et la volonté divine : il va par exemple considé-

rer comme immoraux les prêts avec intérêt.

 La Renaissance marque le point de rupture puisque l'économie va devenir

 une science autonome avec le développement des pensées mercantiliste et

 physiocrate. C'est aussi une période de renouveau dans les idées, d'apparition

 du protestantisme qui vont participer au développement du capitalisme, le

 prêt à intérêt n'étant plus condamné.

 §

 1.   La pensée pré-classique

 I.   Les mercantilistes : l'État,

 l'afflux des métaux précieux

 et le commerce extérieur

 On regroupe sous l'étiquette « mercantilistes » des auteurs très différents dont

 l'œuvre et l'action politique s'étalent sur près de trois siècles (de 1450 à 1750

  environ). 

 Ce sont les mercantilistes qui sont à l'origine de l'expression « économie

 politique ». Ils ne se demandent pas si les actes économiques sont conformes
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 à la morale chrétienne mais plutôt quels sont les moyens dont dispose un pays


  pour s'enrichir. 



 Trois idées importantes caractérisent le   courant mercantiliste.


 •

 La question de l'afflux de métaux précieux pour l'enrichissement.

 Les mercantilistes considèrent que c'est l'accroissement de la quantité de

 devises qui permet l'enrichissement de la nation aux dépens des autres.

 Cette vision de la richesse impose donc des politiques commerciales protec-

tionnistes visant à favoriser les exportations et entraver les importations.

 Le contrôle des changes est donc souvent préconisé. Cela pose alors la

 question du commerce extérieur.

 •


 La question de la «   balance du commerce   » et du «   commerce exclusif   ».   Les


 mercantilistes considèrent qu'un pays s'enrichit si sa balance commerciale

 est excédentaire et s'il bénéficie de ce fait d'entrées d'or et d'argent en pro-

venance de l'étranger. Pour bénéficier de cette « balance du commerce »

 favorable, l'État peut accorder des privilèges à des compagnies de commerce

 pour le commerce avec les colonies (« commerce exclusif »). Ce type de


 politique se développe en France sous l'influence de   J. B. Colbert   (1619-


 1683) avec l'installation de plus de 400 manufactures, dont la célèbre manu-

facture des Gobelins (manufacture de tapisserie). C'est donc l'État qui doit

 favoriser le développement de l'industrie nationale.

 •


 La question de l'intervention de l'État.   Pour les mercantilistes, c'est à


 l'État de mettre en œuvre la politique commerciale et de développer l'indus-

trie nationale. L'État va donc aider à l'exportation de produits nationaux,

 développer les transports, surtout maritimes, et même encourager à la

  colonisation. 


 Il existe cependant des clivages au sein du   mercantilisme. On distingue ainsi


 plusieurs courants nationaux :


 –   Un mercantilisme espagnol (souvent qualifié de « bullioniste » en raison de


 son intérêt exclusif pour les métaux précieux), dont la politique va surtout

 consister à favoriser le rapatriement de métaux précieux des colonies. Cette

 politique ne permettra pas un enrichissement durable du pays et entraînera

 une forte augmentation des prix.


 –   Un mercantilisme anglais centré sur les questions de commerce extérieur et


 sur les questions monétaires : le commerce est la source de l'enrichissement.


 Les Actes de navigation (le premier 1651 puis 1660 et 1663) d'O. Cromwell


 (1599-1658) limitent les importations et l'Angleterre prend la tête du

 « commerce triangulaire ». Les mercantilistes anglais mettaient en avant

 l'abondance monétaire et préconisaient des taux d'intérêt favorisant l'essor

 du commerce. Pour eux une population abondante permettait de se procu-

rer une main-d'œuvre bon marché et donnait du soutien à la demande.
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 W. Petty   (1623-1687) influence les sciences économiques dans l'utilisation



 des méthodes quantitatives et des mathématiques.   Sir Thomas Gresham


 (1519-1579) met en avant la célèbre loi qui porte son nom, dans une lettre


 adressée à la reine Elizabeth, «   Lorsque deux monnaies sont en circulation, l'une


 considérée comme bonne, l'autre considérée comme mauvaise, la mauvaise mon-


naie chasse la bonne   ».   La monnaie qui inspire le plus confiance est thésauri-


sée et la mauvaise est utilisée pour les transactions courantes.


 –   Un mercantilisme français au sein duquel s'illustrent, notamment,   J. Bodin



 (1530-1596) et   J.-B. Colbert.   J. Bodin   apporte les premières analyses de



 l'inflation. Dans sa   Réponse aux paradoxes de M. de Malestroict   (1568), il éla-


bore l'une des premières formes de la théorie quantitative de la monnaie : la

 hausse des prix s'explique par une augmentation de la quantité de métaux


 précieux et donc de monnaie en circulation (v. chapitre   Monnaie et   finance-



ment de l'économie).   J. Bodin   est l'auteur de la formule célèbre : «   Il n'est de



 richesse ni de force que d'hommes   » (Bodin, 1568). Les mercantilistes se préoc-


cupent de la grandeur des princes et de la puissance des États-nations et ils

 considèrent qu'une population nombreuse est un facteur de puissance et de

  richesse. 


 –   Un mercantilisme allemand (connu sous le nom de   caméralisme) qui s'in-


téresse surtout à l'État et à son financement.


  II. Les physiocrates 


 et le circuit économique


 Les physiocrates écrivent pendant la période des Lumières, au   XVIIe   siècle. Ce


 courant se développe essentiellement en France et ils n'auront pas une

 influence aussi importante que les mercantilistes en matière de politique

  économique. 

 •


 Première école de pensée économique.   Les physiocrates constituent une



 véritable école qui a un chef,   F. Quesnay   (1694-1774), des disciples (Mira-



beau,   P. Dupont de Nemours…), un texte de référence (Le   Tableau écono-



mique   publié en 1758). Ils développent une méthode qui se veut scientifique



 et   F. Quesnay   jette les bases d'une analyse en termes de circuit.


 •


 Une définition de la richesse fondée sur la terre.   Pour les phy-



siocrates, seule, l'agriculture est à même de faire naître un «   produit net   »



 grâce à un «   don gratuit de la nature   ». C'est la source de l'enrichissement.


 Le revenu ainsi créé circule dans l'économie : il permet de verser des

 rentes aux propriétaires fonciers qui achètent des marchandises aux
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 agriculteurs, mais aussi à la «   classe improductive   » des artisans. Lesquels


 répondent aussi à la demande des agriculteurs et leur achètent en retour


 des produits.   F. Quesnay   représente donc l'économie comme un


 ensemble de flux qui circulent entre les trois classes de la société. Il essaie

 de mettre en évidence les relations entre les différents agents qui parti-


 cipent à l'économie. 


 •


 La défense de la propriété privée et de l'agriculture.   Les physiocrates


 préconisent de donner la primauté à l'agriculture. Pour cela, il faut réduire

 l'intervention de l'État et supprimer en particulier les réglementations qui

 entravent l'agriculture et le commerce. Ils pensent qu'il ne faut pas laisser

 les terres en jachères et qu'il faut développer le libre-échange afin que les

 paysans soient incités à produire davantage.


 Le « Tableau Économique » de   F. Quesnay   préfigure les analyses macroéco-



nomiques de   J.-M. Keynes   (1883-1946) ainsi que les modèles de la compta-



 bilité nationale. 


 C'est un proche de l'École des physiocrates,   V. de Gournay   (1712-1759), qui lance la

 formule «   laissez faire les hommes, laissez-passer les marchandises   ». Les physiocrates

 sont favorables au libre jeu de l'initiative individuelle et à la libre circulation des

  marchandises. 

 §

 2.   La pensée classique

 et la naissance de l'économie

  politique 

 Tout découpage historique est arbitraire, mais on considère généralement


 que la période classique s'étend de 1776, avec les écrits d'A. Smith   (1723-


 1790) à 1871 avec la naissance de l'école néoclassique et notamment les écrits


 de   S. Jevons   (1835-1882),   C. Menger   (1840-1921) et   L. Walras


  (1934-1910). 


 C'est   K. Marx   (1818-1883) qui donne son nom à ce courant, mais il ne rend



 hommage qu'aux fondateurs (A. Smith   et surtout   D. Ricardo   – 1772-1823),


 il appelle au contraire « économistes vulgaires » les successeurs comme


  J.-B. Say (1767-1832). 


 Malgré les différences, les classiques ont des préoccupations communes :

 quelle est l'origine de la richesse ? Quelle est l'origine de la valeur ? Quelle

 place pour l'État ? Ils considèrent l'économie comme une science et

 essaient de dégager des lois. Mais ils utilisent cependant peu l'outil

  mathématique. 
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  I. L'école classique 



  A. Adam Smith 



 A. Smith   est considéré comme le « père de l'économie politique » en tant que



 discipline autonome. Il publie en 1776 son livre «   Recherches sur la nature et les



 causes de la richesse des nations   ». Ses contributions portent notamment sur :


 •


 La théorie de la valeur et des prix. A. Smith   adopte une   théorie de la



 valeur travail   : «   Le travail est le fondement et l'essence des richesses   » (Smith,



 1776). Il distingue la   valeur d'usage   (qui est liée à l'utilité des biens) et la



 valeur d'échange   qui exprime le pouvoir d'acheter d'autres biens. C'est la



 valeur d'échange qui détermine le   prix naturel   des marchandises, c'est-à-


dire le prix qui permet de payer le revenu des facteurs utilisés pour produire


 le bien. Le   prix de marché   est déterminé par la confrontation de l'offre et


 de la demande et il fluctue autour du prix naturel (donc de la valeur


 d'échange). Pour   A. Smith   «   le prix naturel est donc pour ainsi dire le point



 central vers lequel gravitent continuellement les prix de toutes les marchandises   »



  (Smith, 1776). 


 •


 La théorie de la main invisible.   Pour   A. Smith   les hommes sont guidés


 par la recherche de leur intérêt personnel, mais dans le cadre de la concur-

rence, le mécanisme des prix conduit chacun à concourir à la satisfaction de

 l'intérêt général. Le marché est donc autorégulateur.

 •


 La théorie de la division du travail.   À travers l'exemple de la manufac-



ture d'épingles,   A. Smith   montre que la division du travail permet d'ac-


croître la productivité. Cela conduit à un cercle vertueux car plus une éco-

nomie est riche plus elle peut pratiquer la division du travail et plus elle


 pratique la division du travail, plus elle s'enrichit. Cependant,   A. Smith   est


 conscient des effets néfastes sur les travailleurs de la division du travail :


 «   un homme qui passe toute sa vie à remplir un petit nombre d'opérations simples



 [...]   perd donc naturellement l'habitude de déployer ou d'exercer ses facultés et


 devient, en général, aussi stupide et aussi ignorant qu'il soit possible à une créature


 humaine de le devenir   » (Smith, 1776). Il montre aussi que si la taille du mar-


ché est trop limitée la division du travail devient inefficace.

 •


 La théorie du commerce international. A. Smith   dénonce le mercanti-


lisme, le commerce exclusif et l'existence des colonies. Il se montre favo-

rable à la liberté du commerce international et à une division internationale

 du travail qu'il explique par la théorie des avantages absolus (v. chapitre


 Commerce international et internalisation de la production).
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 •


 L'intervention de l'État.   Pour   A. Smith, la prospérité d'une économie



 suppose la paix, des taxes modérées et «   une administration tolérable de la



 justice   » (Smith, 1776). Il est donc favorable à une intervention de l'État


 limitée aux fonctions régaliennes (police, justice, défense, diplomatie). Il

 note cependant que l'État doit intervenir pour construire les équipements

 publics et produire les services (éducation des pauvres) pour lesquels le


 marché se révèle inefficient (v. chapitre   Les fonctions économiques de l'État).



  B. David Ricardo 



 D. Ricardo   est sans conteste l'auteur majeur de l'École classique. Il publie son



 principal ouvrage,   Principes de l'économie politique et de l'impôt, en 1817.


 On retiendra de ses analyses :

 •


 La théorie de la valeur travail.   Pour   D. Ricardo, «   Toutes les marchan-


dises sont le produit du travail et n'auraient aucune valeur sans le travail dépensé


 à les produire   » (Ricardo, 1817). Pour   D. Ricardo, la valeur d'échange est


 liée au travail incorporé dans la marchandise par l'activité de production. Il


 introduit une distinction entre les   biens reproductibles   dont la valeur



 dépend du travail et les   biens non reproductibles   (vin de qualité, œuvre


 d'art…) dont la valeur dépend de la rareté.

 •


 La théorie de la rente différentielle.   La   rente   est le revenu qui est payé


 au propriétaire foncier pour avoir le droit d'exploiter sa terre. Elle est déter-

minée par des mécanismes de marché en fonction de la différence de ren-


dement des terres exploitées.   D. Ricardo   intègre son analyse de la rente



 dans une analyse d'ensemble de la répartition des revenus (v. chapitre   Les



 revenus). Cette analyse de la répartition conduit   D. Ricardo   à penser que



 l'économie tend vers un état stationnaire (v. chapitre   La croissance


  économique). 

 •


 La théorie du commerce international.   Généralisant le modèle



 d'A. Smith,   D. Ricardo   propose une justification du libre-échange repo-



sant sur la   théorie des avantages comparatifs   (v. chapitre   Commerce



 international et internalisation de la production).


 •


 La théorie monétaire. D. Ricardo   considère que la hausse des prix est


 liée à l'excès d'émission monétaire rendue possible par l'inconvertibilité des

 billets en or qui avait été instaurée en Grande-Bretagne en 1797. À l'issue

 d'un important débat public, la Grande-Bretagne restaurera la convertibi-

lité en 1844 en même temps qu'elle réformera la Banque d'Angleterre pour

 séparer l'octroi de crédit et l'émission de monnaie assurant ainsi une vic-


toire posthume des idées de   D. Ricardo   (v. chapitre   Monnaie et   financement



  de l'économie). 
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 C.   Thomas Robert Malthus (1766-1834)


 Th. R. Malthus   a été un économiste influent de son temps. De ses nom-


breuses contributions on peut retenir notamment :

 •


 Le problème de la demande. Th. R. Malthus   s'oppose à la loi des débou-



chés de   J.-B. Say   acceptée par   D. Ricardo   et considère pour sa part qu'une


 épargne excessive constitue un danger pour l'économie (insuffisance des

 débouchés). C'est donc le problème du sous-emploi qui est posé (v. chapitre


 Fluctuations et crises économiques).


 •


 La loi de population.   Dans son   Essai sur le principe de population   (1798),



 Th. R. Malthus   formule sa «   loi de population   » selon laquelle la popula-


tion tend à s'accroître selon une progression géométrique alors que les

 subsistances s'accroissent selon une progression arithmétique (v. chapitre


 Économie et démographie). Il y a donc une tendance permanente à la   sur-



population.   Th. R. Malthus   préconise la «   contrainte morale   » (chasteté et


 mariage tardif) pour limiter le nombre des naissances. Il défend aussi l'école

 gratuite et obligatoire car, pour lui, les lumières apportées au peuple sont la

 meilleure façon de lutter contre la pauvreté.

 •


 Les lois sur les pauvres. Th. R. Malthus   développe une analyse en


 termes d'effets pervers : la pauvreté découle de l'excès de population, or

 l'aide aux pauvres leur permet d'avoir plus d'enfants (voire les y incite) et

 conduit donc à aggraver la situation. Il propose l'abrogation des lois sur les


 pauvres et notamment de l'Acte de Speenhamland   (1795).


 D.   Jean-Baptiste Say (1767-1832)


 J.-B. Say   est connu comme le vulgarisateur des thèses d'A. Smith, mais sur



 certains points il se sépare de son maître. Il publie en 1803 son   Traité d'Écono-



mie politique   et en 1817 son   Catéchisme d'économie politique. De ses nombreuses


 analyses on retiendra notamment :

 •


 La théorie de la valeur. J.-B. Say   adopte une position éclectique : il insiste


 sur le rôle du coût de production comme déterminant de la valeur, mais il


 souligne également l'importance de l'utilité. «   Il n'y a donc véritablement pro-



duction de richesse que là où il y a création ou augmentation d'utilité   » (Say,



 1803). Cette position le conduit, contrairement à l'avis d'A. Smith, à consi-


dérer que les services ont un caractère productif de valeur.

 •


 La loi des débouchés.   Pour J.-B. Say, «   un produit terminé offre, dès cet



 instant, un débouché pour la production   » (Say, 1803). On résume souvent sa



 thèse en disant que l'offre crée sa propre demande. Pour   J.-B. Say   la mon-



naie est comparable à «   l'huile qui adoucit les mouvements d'une machine
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 compliquée   » (Say, 1803), elle ne joue donc pas un rôle essentiel et les pro-



duits s'échangent contre des produits. La   loi des débouchés   (ou   loi de



 Say) conduit donc à mettre l'accent sur l'offre et conduit à considérer que,


 dans les conditions de la concurrence il ne peut pas y avoir de crise géné-

rale et durable de surproduction. La loi des débouchés a fait l'objet de


 nombreuses critiques notamment de la part de   Th. R. Malthus   et de



 K. Marx. Ce dernier écrit par exemple : «   Personne ne peut vendre sans


 qu'un autre achète; mais personne n'a besoin d'acheter immédiatement parce


 qu'il a vendu   » (Marx, 1867).


 •


 L'intervention de l'État. J.-B. Say   est hostile à l'intervention de l'État, il


 s'inquiète en particulier des effets négatifs du prélèvement fiscal et des régle-

mentations ou monopoles publics. Cependant il justifie le financement public

 de la recherche et de l'éducation par un argument qui préfigure la théorie des

 effets externes : puisque les effets de la recherche et de l'éducation bénéficient

 à tous, il n'est pas inéquitable de faire participer tous les contribuables à leur


 financement (v. chapitre   Les fonctions économiques de l'État).



  II. L'école réformiste 


 A.   John Stuart Mill (1806-1873)


 Même s'il défend la propriété privée et l'économie concurrentielle,   J. S. Mill


 est conscient des inégalités sociales et refuse d'assimiler le progrès écono-


mique au progrès social. Dans son ouvrage   Principes d'économie politique de



 1848, l'intervention de l'État apparaît comme moyen de pallier les effets néga-


tifs du marché concurrentiel.

 •


 Le progrès social.   Pour   J. S. Mill, il faut assurer une vie décente à chacun et



 donc « attacher moins d'importance au simple accroissement de la production   » (Mill,


 1848). Pour cela il faut une meilleure allocation des richesses, en mettant en

 place une législation sur les droits de succession et les donations (réduction

 des disparités en termes de patrimoine). Il est favorable à la participation des

 salariés aux résultats de l'entreprise, non seulement pour accroître leurs reve-


nus mais aussi pour modifier les relations entre maîtres et ouvriers. Le   pro-



grès social   correspond pour   J. S. Mill   à un changement dans les rapports


 sociaux, plus égalitaires y compris pour les rapports hommes/femmes. Pour


 permettre ce progrès social,   J. S. Mill   propose une intervention de l'État.


 •


 La place de l'État dans l'économie. J. S. Mill, même s'il défend le lais-


ser-faire et la concurrence, pense que les fonctions de l'État doivent
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 dépasser le strict cadre de l'État-Gendarme : production de biens qui sont

 d'un intérêt majeur pour la société, instruction (tout en laissant un secteur

 scolaire privé), protection des individus les plus faibles notamment par la

 réglementation du travail des enfants, accès plus facile des femmes au mar-


 ché du travail. 


 B.   Simonde de Sismondi (1773-1842)


 S. Sismondi   dénonce les effets sociaux pervers du capitalisme et critique la loi



 des débouchés de   J.-B. Say. Mais il reste un libéral en défendant la propriété


 privée. Il constate les conséquences négatives du développement industriel et


 des crises économiques du début du   XIXe   siècle (misère ouvrière) et une expli-


cation des déséquilibres liés au capitalisme.

 •


 Les effets pervers du capitalisme. S. Sismondi   constate le partage inégal


 de la richesse aux dépens des ouvriers. Les employeurs font pression sur les

 ouvriers et leur imposent un contrat de travail défavorable, détournant

 ainsi une partie des richesses créées par les ouvriers.

 •


 Une critique de la loi de Say. J.-B. Say, pour   S. Sismondi, ne tient pas


 compte du fait qu'une surproduction dans un secteur peut entraîner des

 déséquilibres économiques et sociaux porteurs d'une crise généralisée. La

 surproduction dans un secteur entraîne une baisse des prix qui réduit les

 revenus distribués et a un impact dépressif sur la demande future.

 •


 La place de l'État dans l'économie.   L'État doit intervenir pour corriger


 les déséquilibres : aides au chômage, aux soins, ou encore à la vieillesse.

 Meilleure distribution du patrimoine et partage des responsabilités au sein


 des entreprises : «   Je désire que l'ouvrier industriel ait devant lui la chance,



 presque la certitude d'être associé à son maître, afin qu'il ne se marie que lorsqu'il


 aura une part dans le commerce, au lieu de vieillir, comme il fait aujourd'hui, sans


 espérance d'avancement   » (Sismondi, 1819).


 III.   Karl Marx et la critique


  de l'économie politique 



 K. Marx   (1818-1883) a publié un nombre important de livres et d'articles


 dans de nombreux domaines (économie, histoire, politique, mathématiques,

 philosophie, etc.). Il est à l'origine d'un mouvement politique qui a
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 profondément marqué l'histoire du   XXe   siècle. Nous ne retiendrons ici que


 quelques éléments de ses analyses économiques.

 A.   La théorie de la valeur et l'exploitation

 de la force de travail

 •


 La théorie de la valeur travail. K. Marx   adopte une théorie de la


 valeur-travail, c'est-à-dire que la valeur d'une marchandise se mesure par le

 temps de travail moyen (ou social) nécessaire à sa production. Comme les


 classiques,   K. Marx   distingue la valeur d'échange (qui a une base objective)


 et la valeur d'usage (qui dépend de l'utilité et qui est donc subjective). Seule

 la valeur travail peut servir de base à la détermination des rapports

 d'échange entre les marchandises.

 •


 La théorie de l'exploitation.   Cette loi de la valeur travail s'applique à


 toutes les marchandises, y compris à la force de travail, qui, dans une éco-

nomie capitaliste est une marchandise vendue par les travailleurs et achetée


 par les capitalistes. Comme toute marchandise, la   force de travail   a donc


 une valeur égale à la quantité de travail socialement nécessaire à sa produc-

tion, c'est-à-dire le temps que requiert la production de biens de subsistance

 nécessaires à sa reconstitution. Mais si la force de travail est une marchan-


dise parmi les autres, elle n'est pas, pour   K. Marx, une marchandise comme


 les autres. En effet, lorsque le capitaliste achète une quantité déterminée de


 force de travail à son prix de marché (soit   v, le   capital variable   qui corres-


pond à la valeur de la force de travail) et qu'il met en œuvre cette force de

 travail, l'usage de cette dernière fait naître une valeur additionnelle (la


 plus-value   ou   survaleur, notée habituellement   pl).   K. Marx   appelle



 taux de plus-value   le rapport   pl/v.


 B.   La dynamique du capitalisme


 Pour   K. Marx, le mode de production capitaliste est caractérisé par des


 contradictions qui conduisent, à terme, à sa disparition.

 •


 La paupérisation ouvrière. K. Marx   considère, comme   D. Ricardo, que



 le   taux de salaire   est déterminé par les conditions sociales de la produc-


tion. Il ne peut pas être durablement inférieur à la valeur de la force de

 travail. Mais l'accumulation du capital conduit à augmenter la part relative


 du capital constant (c) utilisé pour acheter des machines, par rapport au



 capital variable (v) utilisé pour l'achat de la force de travail. Le rapport   c/v



 (que   K. Marx   nomme   composition organique du capital) augmente et
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 engendre inévitablement à terme une offre excédentaire chronique de la

 force de travail. C'est l'armée de réserve industrielle qui exerce une pression


 à la baisse sur les salaires conduisant à une   paupérisation   de la classe


  ouvrière. 

 •


 La baisse tendancielle du taux de profit.   L'augmentation de la compo-



sition organique du capital, conduit, selon   K. Marx, à une tendance à la



 baisse du taux de profit. Le   taux de profit   est égal au rapport entre la



 plus-value et la totalité du capital :   pl/(c + v). Si on divise chaque terme du



 rapport par   v, on obtient :



  taux de profit 


 =

  pl 

 v

  vc 

 +

 v

 v

 =

  pl 

 v

 1

 c

 v

 +


 Pour   K. Marx, la composition organique (c/v) augmente plus vite que le taux



 de plus-value (pl/v) ce qui provoque une tendance à la baisse du taux de profit.


 •


 Les crises du capitalisme.   Les crises résultent donc d'un double méca-


nisme : le blocage de l'accumulation qui découle de la baisse du taux de

 profit et un problème de débouchés qui résulte de la paupérisation et

 conduit à la surproduction de valeur d'échange.

 §

 3.   Les néoclassiques :


  le marginalisme 


 Vers 1870, trois auteurs vont, de façon indépendante, contribuer à faire

 naître une nouvelle approche de l'économie il s'agit de :


 –   S. Jevons   Théorie de l'Économie politique   en 1871 ;



 –   C. Menger,   Fondements de l'Économie politique   en 1871 ;



 –   L. Walras,   Éléments d'Économie politique pure   en 1874.


 Ils utilisent le raisonnement à la marge (utilité marginale par exemple) et on


 parle parfois d'une «   révolution marginaliste   » dans l'histoire de la pensée


 économique. Le marginalisme donne naissance à deux courants de l'analyse

 économique : le courant néo-classique (qui regroupe des auteurs comme


 L. Walras,   V. Pareto   ou   A. Marshall) et l'École autrichienne (avec notam-



ment   C. Menger,   E. von Böhm-Bawerk,   F. Hayek).


 Le courant néo-classique opère une rupture avec la théorie classique sur deux


  points essentiels :



 –   l'abandon de la théorie de la valeur travail et l'adoption d'une   théorie de la



  valeur utilité ;
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 –   l'adoption d'une méthodologie individualiste qui abandonne les aspects


 macroéconomiques et macrosociaux de l'approche classique.

 À cette période, le capitalisme triomphe dans les pays qui connaissent la

 Révolution Industrielle et les vagues d'innovations dynamisent la croissance

 économique. C'est un contexte qui permet la constitution de ce nouveau


  paradigme néoclassique. 


 I.   L'école de Lausanne


  et l'école anglaise 



  A. Les précurseurs 


 Les analyses des néoclassiques s'inscrivent dans le prolongement de tra-


vaux antérieurs, notamment ceux de   A. J. Dupuit   (1804-1866), d'A. Cour-



not   (1801-1877) mais aussi de   H. H. Gossen   (1811-1858) et   H. V. Thunen



 (1783-1850).   A. J. Dupuit   va introduire le concept d'utilité marginale


 variable selon le consommateur et selon les quantités de biens détenues, il


 est le précurseur de ce qu'A. Marschall   (1842-1924) nommera le surplus



 du consommateur.   A. Cournot   est le précurseur de   L. Walras   pour sa



 démarche abstraite et formalisée. H. H. Gossen   mettra en avant la rationa-


lité individuelle, mais aussi la loi de l'utilité marginale décroissante (v. cha-


pitre   Éléments de microéconomie). Enfin   H. V. Thunen   montrera que le


 producteur combine des facteurs de production substituables selon leurs

 prix et leur efficacité (loi de l'égalisation des facteurs de production à leur


  productivité marginale). 


 B.   L'école de Lausanne : l'équilibre général

 a.   Léon Walras (1834-1910) : concurrence


  et équilibre général 



 L. Walras   élabore un   modèle d'équilibre général   et cherche à démontrer


 qu'il existe un système de prix relatifs tels que tous les marchés interdépen-

dants d'une économie concurrentielle sont simultanément en équilibre. La

 fixation du prix sur chaque marché résulte de la confrontation de l'offre et

 de la demande par un commissaire-priseur (ou arbitre de marché) qui


 recherche, par tâtonnement, le prix d'équilibre (v. chapitre   La dynamique des



 marchés et des prix).
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 b.   Francis Ysidro Edgeworth (1845-1925)

 Même s'il n'a eu que peu d'influence sur la pensée économique de son époque,


 F. Y. Edgeworth   est l'un des principaux auteurs à avoir introduit la formula-


tion mathématique en économie.


 F.Y. Edgeworth   est à l'origine du concept de   courbe d'indifférence


 (ensemble des paniers de biens qui procurent la même satisfaction au consom-


mateur) qui conduira plus tard   V. Pareto   (1848-1923) à schématiser les



 cartes d'indifférence. (V. chapitre   Éléments de microéconomie: les théories du



 consommateur et du producteur). Il propose sur cette base une représentation



 graphique, la   boîte d'Edgeworth, illustrant les échanges entre deux agents.


 Dans le cadre d'une transaction entre deux agents rationnels, chacun d'eux

 peut accepter un échange de biens qui améliore sa situation ou, du moins, ne


 la détériore pas. On peut alors construire une   courbe des contrats   représen-


tant toutes les propositions qu'un agent peut accepter. Sur cette courbe, seuls

 les points qui améliorent la dotation initiale apparaissent. La négociation

 entre les agents cesse lorsqu'il n'est plus possible d'améliorer la situation de

 l'un sans détériorer celle de l'autre.

 c.   Vilfredo Pareto et la théorie de l'optimum


 V. Pareto, successeur de   L. Walras   à l'université de Lausanne, développe la



 formulation mathématique de l'équilibre général et introduit le concept d'op-



timum. Une situation économique est un optimum s'il n'est pas possible


 d'améliorer la situation d'un agent économique sans dégrader la situation d'un

 autre. Un équilibre général walrasien est un optimum au sens de Pareto


 (v. chapitre   La dynamique des marchés et des prix).


 C.   L'école anglaise : l'équilibre partiel


 École marquée par les analyses de   J. S. Mill. Ils vont prendre en compte les


 défaillances du marché et montrer la nécessité de l'intervention de l'État pour

 faire face à celles-ci.

 a.   Alfred Marshall : équilibre partiel


  et économie industrielle 



 A. Marshall   s'efforce de concilier l'approche classique et l'approche néoclas-



sique. En ce qui concerne la théorie de la valeur,   A. Marshall   considère que


 le coût de production (y compris le coût en travail) et l'utilité contribuent

 conjointement à la détermination de la valeur des marchandises. À la diffé-


rence de   L. Walras,   A. Marshall   raisonne en   équilibre partiel   : il étudie la
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 détermination de l'équilibre sur un marché particulier. Cela le conduit à


 mettre en avant le raisonnement   ceteris paribus, « toutes choses égales par


 ailleurs ». Il étudie l'impact d'une modification d'une variable sur un mar-

ché sans tenir compte de son effet sur les autres marchés. Par ailleurs,


 A. Marshall   jette les bases de l'économie industrielle en s'intéressant aux


 effets externes, aux rendements croissants et aux monopoles. Il fait aussi

 progresser l'analyse de la demande en introduisant les concepts d'élasticité


 et de surplus du consommateur (v. chapitre   Éléments de microéconomie : les



 théories du consommateur et du producteur).


 b.   Arthur Cecil Pigou (1877-1959) :


  l'économie du bien-être 



 Pour   A. C. Pigou   il peut y avoir un décalage entre le «   bien-être économique   » et



 «   bien-être non économique   » (Pigou, 1912). Dans les situations de défaillances



 du marché,   market failures, un décalage se crée entre répartition par le marché


 et optimum social. L'État intervient alors pour corriger ces écarts liés à la


 seule considération du bien-être économique. Il existe donc des   effets



 externes   et leur prise en compte (par exemple par des taxes et/ou des sub-


ventions) peut permettre une affectation optimale des ressources en inter-


nalisant les externalités (v. chapitre   Économie et environnement).



 A. C. Pigou   est également à l'origine de l'idée selon laquelle une baisse du


 niveau des prix entraîne une augmentation de la dépense du fait d'un accrois-

sement de la valeur réelle des encaisses monétaires détenues par les agents


 (effet Pigou). Cet effet de richesse accroît la demande de biens et de services


 mais aussi de celle des actifs financiers. On peut alors considérer la baisse des

 prix comme un phénomène transitoire.


  II. L'école autrichienne 


 A.   L'école de Vienne

 a.   Eugen von Böhm-Bawerk (1851-1914)

 et la théorie du capital


 E. Böhm-Bawerk   a apporté une contribution décisive à la   théorie du



 capital. Pour lui, les hommes produisent des biens destinés à satisfaire


 leurs besoins. Ce qui n'est évidemment pas le cas des biens d'équipement.

 Ces derniers n'ont d'utilité qu'indirecte : ils permettent d'obtenir une plus

 grande quantité de biens de consommation pour une moindre dépense.
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 Réaliser un investissement net, et donc accroître le stock capital, c'est

 allonger le détour entre l'effort réalisé par l'investisseur (ou l'épargne qu'il

 réalise) et la satisfaction finale qu'il obtiendra. La formation du capital est


 donc liée à l'arbitrage intertemporel   : pour obtenir une satisfaction


 plus importante dans le futur, il faut réduire sa satisfaction dans l'immé-

diat afin de produire des biens de production et accroître ainsi le stock de


 capital (v. chapitre   Capital et investissement).


 b.   Ludwig von Mises (1881-1973) :


  un individualisme radical 



 L. von Mises   affirme la nécessité de construire une science générale de l'ac-



tion humaine qui est «   nécessairement toujours rationnelle   ». Cette science est la



 praxélologie   dont la catallactique (terme que Mises préfère à économie)



 n'est qu'un sous-ensemble. La   catallactique   est donc l'étude des actions des


 hommes dans la mesure où ces actions concernent la formation des prix et les


 échanges sur les marchés.   L. von Mises   considère que le libre jeu du marché


 est le seul moyen de coordonner les actions humaines en respectant les liber-

tés individuelles. Il affirme qu'il n'existe pas de voie moyenne entre l'écono-

mie de marché et le socialisme et s'oppose à l'intervention de l'État dans

 l'économie. Il considère de plus que le calcul économique est impossible sous

 le socialisme et que l'inégalité des fortunes et des revenus est inhérente à


  l'économie de marché. 


 c.   Friedrich Hayek (1899-1992) :

 temps, monnaie, ordre social


 La réflexion économique de   F. Hayek   (prix Nobel 1974) est centrée sur la


 monnaie, les cycles économiques, les échanges internationaux et la croissance.

 Il a apporté aussi une contribution importante à la philosophie politique.


 Le thème central de l'œuvre de   F. Hayek   est la défense de la régulation par le


 marché. Mais il rejette l'hypothèse de concurrence parfaite. Dans la réalité

 l'information est presque toujours imparfaite et les représentations de chaque

 individu, qui influeront sur ses choix, sont marquées par cette imperfection

 de l'information. Mais c'est de cette imperfection de la circulation de l'infor-

mation que naît la supériorité du marché en tant que mode d'organisation

 sociale. Le marché est efficace parce qu'il permet la meilleure gestion possible


  de l'information. 



 F. Hayek   développe une théorie des crises qui s'inspire à la fois de la théorie



 du capital de   L. Böhm-Bawerk   et de la théorie monétaire de   K. Wicksell



 (1851-1926). Pour   F. Hayek   la monnaie n'est pas neutre et une émission


 excessive de monnaie conduit à un allongement injustifié du détour
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 de production (surinvestissement) et, à terme, un retour brutal à un stock de

 capital compatible avec les arbitrages intertemporels des agents (v. chapitre


 Fluctuations et crises économiques).



 F. Hayek   s'oppose aussi à toute intervention de l'État, c'est-à-dire à toute



 tentative d'un pilotage conscient de l'économie : l'ordre social est un   ordre



 spontané   qui ne doit pas être perturbé.


 Classiques, néo-classiques et libéraux

 Il ne faut pas confondre les termes « classiques » et « néo-classiques » qui désignent des


 courants théoriques et le terme « libéral » qui désigne une orientation doctrinale.   A. Smith



 et   D. Ricardo   sont des économistes classiques et ils sont aussi indiscutablement libéraux


 dans la mesure où ils considèrent qu'il faut accorder à la régulation par le marché la plus


 grande place possible.   K. Marx, qui est lui aussi un théoricien du marché, est parfois classé



 parmi les économistes classiques et il n'est certainement pas libéral.   L. Walras   est un


 néo-classique, mais il accepte dans sa correspondance qu'on le considère comme socialiste

 et il est favorable à la nationalisation de la terre et des chemins de fer. Par ailleurs, il ne

 faut pas confondre les économistes néo-classiques et les économistes autrichiens. Ces

 derniers sont libéraux, mais leur conception du marché est très différente de celle des


 néo-classique. Enfin, il importe de distinguer le   libéralisme économique   et le   libéralisme



 politique.   V. Pareto   est libéral d'un point de vue économique, mais il est conservateur d'un



 point de vue politique, quant à   J. M. Keynes, si ses conceptions doctrinales l'opposent au


 libéralisme économique, il est indiscutablement libéral du point de vue politique.

 B.   Une pensée hétérodoxe :


  Joseph Schumpeter (1883-1950) 



  et l'évolution économique 



 J. Schumpeter   a apporté de nombreuses contributions à la science écono-


mique, notamment en ce qui concerne la théorie des crises, la théorie moné-

taire, l'analyse des systèmes économiques. Il rejette les conclusions et les

 méthodes de l'économie néoclassique. Les conditions de la concurrence pure

 et parfaite ne lui paraissent pas vérifiées. La concurrence ne permet pas la


 stabilité, elle est pour   J. Schumpeter   un phénomène déséquilibrant. Il est



 aussi l'auteur d'une «   Histoire de l'analyse économique   » (1954). Sa contribution


 principale concerne la dynamique du capitalisme.


 Pour   J. Schumpeter, l'entrepreneur   joue un rôle essentiel car c'est lui qui



 réalise les innovations et qui est à l'origine du processus de   destruction créa-



trice. (V. chapitres   La croissance économique   et   Fluctuations et crises économiques).


 Or le capitalisme est caractérisé par un processus de concentration économique


 et par l'influence croissante de la bureaucratie. Cette évolution conduit au «   cré-



puscule de la fonction d'entrepreneur   » (Schumpeter, 1942). Ainsi le capitalisme est


 destiné à disparaître, du fait de ses succès (croissance de la production, progrès


 technique etc.) (v. chapitre   Entreprise et système productif).
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 L'intérêt de   J. Schumpeter   pour la dimension sociale et institutionnelle de


 l'économie, son analyse en termes de circuit, l'importance qu'il accorde à la

 dynamique de long terme expliquent l'influence qu'il a conservée dans l'ana-


 lyse économique. 


 §

 4.   La rupture Keynésienne


 J.-M. Keynes   a exercé une influence considérable tout au long du   XXe   siècle. Il


 devient célèbre en contestant le Traité de Versailles (1919), joue un rôle

 important à la conférence de Bretton Woods (1944) et ses idées dominent la


 pensée économique pendant les Trente Glorieuses. Formé par   A. Marshall   et



 A.-C. Pigou,   J.-M. Keynes   rompt progressivement avec l'orthodoxie pour


 développer une analyse originale. Il a publié de nombreux articles et ouvrages,


 le principal étant la   Théorie générale de l'emploi de l'intérêt et de la monnaie   (1936).


 I.   Les points de rupture

 •


 Une analyse de court terme ?   Pour   J.-M. Keynes, les prix sont rigides à


 court terme, ce sont les quantités qui s'ajustent. Quand il y a un déséquilibre

 entre l'offre et la demande de biens, par exemple lorsque l'offre est supé-

rieure à la demande, le niveau de production et le niveau d'emploi vont

 baisser. Il plaide ainsi pour la mise en place de politiques de court terme

 visant à améliorer la situation conjoncturelle sans attendre un hypothétique

 équilibre de long terme. À propos de la théorie quantitative de la monnaie,


 il écrivait notamment ainsi : «   cela est probablement vrai, à la longue.   […]   Mais


 cette manière d'envisager les choses dans un long espace de temps est une mauvaise

 méthode d'étudier les événements actuels. À la longue, nous serons tous morts. Les

 économistes se donnent une tâche trop facile et trop inutile, si, dans une période

 orageuse, ils se contentent de nous dire que lorsque la tempête est passée l'Océan


 redevient calme   » (Keynes, 1923).


 On a souvent qualifié   J.-M. Keynes   de « court-termiste » sur la base de la seule for-

mule «   À long terme, nous serons tous morts   » extraite de son contexte. Il faut cepen-

dant rappeler que   J.-M. Keynes   raisonne également sur le long terme, à propos

 notamment des placements financiers : «   Un investisseur vise d'abord, ou devrait viser,

 des résultats à long terme et ne devrait être jugé que d'après ces derniers   […]   Penser

 que nous devrions tous être en train de vendre à un autre et tous nous trouver avec

 rien d'autre que du liquide lorsque le marché est au plus bas est non seulement ahuris-

sant, mais aussi destructeur du système dans son ensemble   » (Keynes, 1938).
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 •


 Du certain à l'incertitude.   Les néoclassiques raisonnent   ex ante   sur un



 avenir probabilisable.   J.-M. Keynes   raisonne   ex post   et met en avant l'im-


portance des anticipations. Il montre qu'en situation d'incertitude, la mon-

naie devient une réserve de richesse et peut être demandée pour elle-même.

 Dans ce cas, la monnaie n'a plus la fonction de facilitation des échanges. La

 production dépend de la demande effective qui, elle-même découle en par-


tie des «   esprits animaux   » des entrepreneurs.


 •


 La remise en cause de la microéconomie. J.-M. Keynes   raisonne en


 termes macroéconomiques et conteste l'idée d'un simple passage de l'indi-

viduel au collectif : lorsque les salaires baissent dans une entreprise, cela

 réduit ses coûts mais pas ceux des autres entreprises, puisque tous les

 salaires ne diminuent pas. La baisse de toutes les rémunérations aurait d'ail-

leurs un effet dépressif sur l'économie, entraînant une baisse de la demande

  globale. 

 II.   John Maynard Keynes

 et la contestation du marché

  autorégulateur 

 •


 Demande effective   et   équilibre de sous-emploi.   J.-M. Keynes   est à



 l'origine du principe de la   demande effective   : c'est la demande globale


 anticipée (demande de biens de consommation et de biens de produc-

tion) par les entrepreneurs qui détermine le niveau de la production,

 donc le niveau de l'emploi. Aucun mécanisme ne peut assurer que cette

 demande effective se fixe à un niveau compatible avec le plein-emploi.


 Dans ce cas il y a équilibre de sous-emploi. (V. chapitre   Marché du travail,



  emploi, chômage). 


 •


 La non-neutralité de la monnaie et le rôle de l'épargne.   J.-M. Keynes


 rejette la loi des débouchés : la monnaie n'est pas neutre et peut être


 demandée pour elle-même. «   L'importance essentielle de la monnaie vient de



 ce qu'elle est un lien entre le présent et le futur   », (Keynes, 1936). Dès lors,


 les comportements de thésaurisation peuvent conduire à une insuffi-


sance de la demande adressée à l'économie (v. chapitre   Monnaie et   finan-



cement de l'économie). Pour   J.-M. Keynes, alors, l'épargne n'est pas toute


 nécessairement investie. L'épargne est fonction des revenus et non du

 taux d'intérêt. Épargne et investissement ne dépendent pas des


  mêmes variables. 











[image: ]

  30 

  Économie 

 •


 Le rôle de l'État. Les analyses de   J.-M. Keynes   le conduisent à constater



 «   La   fin du laisser-faire   ». L'économie ne peut plus, selon lui, fonctionner


 sur la base de mécanismes automatiques. Le marché n'est pas (ou n'est

 plus) autorégulateur. Une intervention discrétionnaire de l'État est donc

 nécessaire pour maintenir l'économie au voisinage de l'équilibre de


 plein-emploi (v. chapitres   Les fonctions économiques de l'État et   Fluctuations



  et crises économiques). 



  La synthèse néo-classique 



 Dès les années 1950-1960 se développe la   synthèse néo-classique. Inspirée des travaux de



 J.-R. Hicks   (1904-1989) et   A.-H. Hansen   (1887-1975) (schéma IS-LM), cette approche se


 propose de faire la synthèse entre l'approche néo-classique (en termes de marché) et l'ap-

proche keynésienne (régulation de la demande globale). C'est la synthèse néo-classique,


 dont l'un des représentants les plus éminents est   P.-A. Samuelson   (prix Nobel 1970), qui



 inspire les politiques dites keynésiennes des Trente Glorieuses (v. chapitre   Politiques


  économiques). 

 La synthèse néo-classique a fait l'objet d'une double critique.

 •

 Certains économistes libéraux (et notamment monétaristes) lui reprochent de justifier un

 interventionnisme excessif de l'État et de favoriser l'inflation.

 •

 Les économistes post-keynésiens ou les théoriciens du circuit monétaire de production

 lui reprochent de donner une interprétation de Keynes qui fait l'impasse sur l'hétérodoxie


 de l'auteur de la   Théorie générale de l'emploi de l'intérêt et de la monnaie.


 III.   Les critiques monétaristes

 Le monétarisme est un courant de l'analyse économique qui relève du libéra-

lisme économique et qui a été développé pour l'essentiel par les économistes


 de l'École de Chicago :   K. Brunner   (1916-1989),   A. Meltzer   (né en1928) et



 M. Friedman   (1912-2006) notamment. Ce courant de pensée voit son


 influence grandir pendant les années 1980, notamment par son analyse de la

 politique monétaire que doivent mettre en œuvre les banques centrales


 (v. chapitre   Monnaie et   financement de l'économie).



 M. Friedman   critique notamment la fonction de consommation keynésienne



 en montrant que celle-ci est fonction du revenu permanent et non du   revenu



 courant   et défend l'idée d'une stabilité à long terme de la propension



 moyenne à consommer (v. chapitre   Consommation, épargne et patrimoine).


 Dans cette perspective, la politique budgétaire de relance est inefficace et


 créatrice d'inflation. Elle n'affecte que le revenu transitoire.   M. Friedman


 montre alors que si la relation inflation-chômage existe à court terme, à long

 terme la courbe de Phillips devient une verticale et se fixe au niveau du taux


 de chômage naturel (v. chapitre   Marché du travail, emploi, chômage).


 D'une manière générale, pour les monétaristes :


 –   la fonction de demande de monnaie est stable ;
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 –   la quantité nominale de monnaie en circulation est déterminée pour l'es-


sentiel par les autorités monétaires ;


 –   «   l'inflation est toujours et partout un phénomène monétaire dans le sens où elle


 est, et peut-être, simplement provoquée par une augmentation plus rapide de la


 quantité de monnaie que du niveau du produit   » (Friedman, 1987) ;



 –   il existe un taux naturel de chômage dû à des dysfonctionnements structu-


rels du marché du travail ;

 §


  5. Des synthèses 


  contemporaines 

 Même si la science économique contemporaine se caractérise aujourd'hui par


 une diversité de programmes de recherches, on assiste depuis le milieu du   XXe


 siècle au développement de nouveaux courants qui s'inspirent de plusieurs

  paradigmes. 

 I.   L'analyse des équilibres à prix fixes

 (ou théorie du déséquilibre)


 À partir des années 1970, un certain nombre d'économistes –   A. Leijonhuf-



vud,   R. Clower   (1926-2011),   E. Malinvaud   (1923-2015) – vont proposer


 une approche qui constitue d'une part un retour à Keynes et d'autre part une

 tentative d'intégrer dans un cadre théorique commun les approches « clas-


sique » et « keynésienne ». La   théorie des équilibres à prix fixes   se propose


 en effet d'élaborer une microéconomie non walrasienne, dans laquelle les

 marchés sont interdépendants mais où ils ne sont pas tous simultanément en

 équilibre du fait de la lenteur d'ajustement des prix relatifs. Des échanges se

 déroulent donc à des prix qui ne sont pas des prix d'équilibre et certains

 agents sont rationnés (ils ne peuvent pas acheter ou vendre tout ce qu'ils sou-

haiteraient au prix qui existe sur le marché). À côté des ajustements instanta-

nés par les prix de l'univers néoclassique, il existe donc des situations d'ajus-

tement par les quantités qui se traduisent par des offres ou des demandes

 excédentaires. Cette analyse permet notamment d'envisager des situations de


 chômage classique   – résultant d'une rentabilité insuffisante – et de   chô-



mage keynésien   – résultant d'une demande globale insuffisante – (v. chapitre



 Marché du travail, emploi, chômage).
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 II.   La Nouvelle École classique (NEC)


 Les   nouveaux classiques   se fondent notamment sur l'hypothèse d'antici-



pations rationnelles   et reformulent la loi des débouchés des économistes


 classiques. Ce courant ne se limite plus à une approche microéconomique,


 mais propose une nouvelle macroéconomie :   théorie des cycles réels,   théo-



rie de la croissance endogène   (v. chapitres   La croissance économique   et   Fluc-



tuations et crises économiques).



 Pour les tenants de la NEC, comme   R. Barro   (né en 1944),   R. E. Lucas   (né en



 1937)   ou P. Romer   (né en 1955), les politiques conjoncturelles sont ineffi-


caces même à court terme car les anticipations rationnelles dépendent aussi


 de la crédibilité des pouvoirs publics. C'est pour cela que   F. E. Kydland   (né



 en 1943) et   E. Prescott   (né en 1940) défendent la mise en œuvre de politiques


 réglementaires afin de « lier les mains » des décideurs économiques


 (v. chapitres   Les fonctions de l'État   et   Les politiques économiques).


 III.   La Nouvelle École Keynésienne

  (NEK) 


 Les   nouveaux keynésiens   retrouvent les conclusions de   J. M. Keynes   sur


 l'équilibre de sous-emploi et la nécessité de l'intervention de l'État, mais en

 leur donnant un fondement microéconomique.


 Le dernier prix Nobel d'économie 2015   A. Deaton   (né en 1945), montre que la


 consommation des individus varie très lentement même lorsque leur revenu

 connaît de fortes variations à la hausse comme à la baisse. Il met en lien les

 choix individuels et leurs conséquences collectives : les rigidités microécono-

miques ont des conséquences sur le plan macroéconomique, du fait d'asymétries


 d'informations,   ex ante   (avant la signature du contrat), on parlera de sélection



 adverse, ou   ex post   (après la signature du contrat), on parlera d'aléa moral.



 C. Azariadis   (1943), montre que la rigidité à court terme du taux de salaire


 nominal peut s'expliquer par un comportement rationnel des agents (v. cha-


pitre   Marché du travail, emploi, chômage). De même, l'équilibre de sous-emploi


 peut être expliqué par le rationnement du crédit résultant d'une asymétrie

 d'information (les banques évaluent mal la solvabilité de leurs clients et

 accordent de ce fait un volume de crédit sous-optimal).


 Enfin, les travaux de   J. Akerlof   (né en 1940) (prix Nobel en 2001), montrent,


 à propos du marché des voitures d'occasion, que les asymétries d'informations

 empêchent le marché de fonctionner et nécessite l'intervention de l'État


 (v. chapitre   Les fonctions économiques de l'État).
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 IV.   La théorie de la régulation


 La   théorie de la régulation   (ou école de la régulation) s'est développée en


 France puis au niveau international à partir des années 1970. Elle emprunte à

 la fois aux traditions marxiste, schumpétérienne, keynésienne et institution-

naliste. Les contributions majeures de ce courant portent sur la dynamique du

 capitalisme, la croissance et les crises, la monnaie et la finance, les relations


 économiques internationales. Pour   R. Boyer   la régulation est une «   conjonc-


tion de mécanismes concourant à la reproduction d'ensemble compte tenu des struc-


tures économiques et des formes sociales en vigueur   » (Boyer, 1986). L'histoire du


 capitalisme est interprétée comme la succession de modes de régulation qui


 entrent tour à tour en crise. Un   mode de régulation   est la combinaison d'un



 régime d'accumulation   et de   formes institutionnelles   qui codifient les


 rapports sociaux. Cette perspective permet d'articuler une réflexion sur la

 reproduction (continuité) et sur le changement (ruptures). Conçue au départ

 pour rendre compte de l'évolution à long terme des économies capitalistes

 industrialisées, cette problématique a été appliquée aux pays en voie de déve-

loppement et aux économies de type soviétique.

 D'un certain point de vue, toute théorie économique est une théorie de la régulation

 (régulation par le marché chez   A. Smith   et   L. Walras, régulation conjoncturelle par la

 politique économique chez   J. M. Keynes   etc.). Il ne faut donc pas confondre le sens

 général du terme régulation, avec la signification spécifique à la théorie de la régulation.

 V.   Coordination : marché,


  hiérarchies, institutions, conventions 


 De nombreuses recherches en sciences économiques ont pour objet de

 comprendre les procédures qui permettent à des agents prenant des déci-

sions de façon décentralisée de se coordonner. Pendant longtemps, les


 économistes n'ont mis en avant qu'une procédure de   coordination   : le


 marché. Cependant, on a mis en évidence l'existence de défaillances du


 marché et la nécessité d'interventions correctrices de l'État (v. chapitre   La



 dynamique des marchés et des prix   et   Les fonctions économiques de l'État). Plus



 généralement, les travaux de   R. Coase   (1910-2013) (Prix Nobel, 1991) ont


 montré qu'il existe deux types de coordination : le marché et la hiérarchie


 (v. chapitre   Entreprise et système productif). On a souligné aussi que le mar-



ché comme l'entreprise sont des   institutions   et que leur fonction-


nement suppose l'existence de règles et de conventions qui permettent

 aux agents de gérer les asymétries d'information et les conséquences des
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 comportements stratégiques. Ce dernier point permet de comprendre

 pourquoi la théorie des jeux occupe une place croissante dans l'analyse

  économique. 


  A. L'économie institutionnelle 



 Selon   B. Chavance   (L'économie institutionnelle, 2012), l'économie institution-


nelle regroupe différents courants hétérodoxes de l'analyse économique qui,

 en dépit de leurs divergences, ont en commun de considérer que les institu-


tions constituent un objet essentiel de l'analyse économique. Pour   B. Cha-



vance, l'école historique allemande (G. Schmöller, 1838-1917), l'institu-



tionnalisme américain (Th. Veblen, 1857-1929) et   R. Commons



 (1862-1945), l'école autrichienne (C. Menger,   F. Hayek), la nouvelle écono-



mie institutionnelle (O. Williamson,   D. North, 1920-2015), la théorie de



 la régulation (R. Boyer) et l'économie des conventions relèvent de l'éco-



 nomie institutionnelle. 


 Ces courants ont en commun de mettre l'accent sur la diversité des insti-

tutions et sur leur importance dans la régulation des activités

  économiques. 


 Les définitions du concept d'institution   sont variables au sein de ces cou-


rants, mais elles ont en commun de mettre l'accent sur le caractère durable des

 institutions et sur le fait qu'elles sont des règles (formelles ou informelles), des

 habitudes, des normes, des contraintes, au sein desquelles se déroulent les

 actions individuelles. Il existe donc un cadre institutionnel de la vie sociale (la

 famille, le marché, le droit, la morale, etc.) au sein duquel se mettent en place

 des organisations et se nouent des interactions sociales.


 R. Coase   est le fondateur du néo-institutionnalisme. Il s'intéresse à la coexis-


tence, dans une économie, des modes de coordination par le marché et par la

 hiérarchie, présentant chacun des coûts d'utilisation différents. Selon le

 niveau des coûts, les entreprises choisissent leur mode de coordination


 (v. chapitre   Entreprises et système productif).



 Les travaux d'O. Williamson   (1932), dans la continuité de ceux de



 R. Coase, montrent que la rationalité limitée des agents est source d'asy-


métries d'information qui rendent les contrats incomplets (v. chapitre

  précité). 


 Selon   D. North, prix Nobel 1993, «   les institutions sont des contraintes établies par


 les hommes qui structurent les interactions humaines. Elles se composent de contraintes

 formelles (comme les règles, les lois, les constitutions), de contraintes informelles

 (comme des normes de comportement, des conventions, des codes de conduite auto-im-


posées) et des caractéristiques de leur application   » (North, 1994). Pour lui «   si les


 institutions sont les règles du jeu, les organisations et leurs entrepreneurs sont les
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 joueurs   » (North, 1994). Les institutions affectent les coûts de transaction et


 selon leur efficacité favorisent la croissance économique. Par l'évolution de la

 fiscalité, des droits de propriétés, les institutions peuvent modifier la structure


  des échanges économiques. 



 J. Tirole   (prix Nobel 2014), à travers la théorie des incitations insiste sur la


 nécessité d'une réglementation des monopoles naturels et de la commande

 publique. Il critique le théorème de Coase en montrant qu'il peut être parfois

  inefficace. 

 B.   Économie industrielle et économie


  de l'innovation 


 L'économie industrielle se développe dans les années 1960, dans le prolonge-


ment des travaux des économistes de la concurrence imparfaite,   A. A. Cour-



not   (1801-1877),   J. Dupuit   (1804-1866),   E. Chamberlin   (1899-1967),



 H. von Stackelberg   (1905-1946). Les analyses portent sur le pouvoir de


 marché des entreprises et les effets de la concentration économique.


 Dans les années 1980, les travaux de   J. Tirole   sur les comportements straté-



giques des entreprises sur les marchés oligopolistiques (Industrial Organiza-



tion, 1988), conduisent à des propositions en termes de politiques de la


 concurrence. Il montre que les imperfections du marché doivent être corri-

gées par l'élaboration de règles universelles, plus particulièrement dans le

 secteur industriel. Il faut selon lui développer une approche du « cas par cas ».


 On peut aussi citer ses travaux menés avec   O. Blanchard   sur les institutions


 et règles de la protection de l'emploi. Ils montrent que les contrats à durée

 déterminée introduisent un marché du travail peu efficace et dual. Ils préco-

nisent de taxer les licenciements pour responsabiliser les entreprises et la mise


 en place d'un contrat de travail unique (v. chapitre   Marché du travail, emploi,



 chômage). Dans le cadre de la réglementation bancaire,   J. Tirole   propose de


 surveiller le secteur bancaire au niveau macro-prudentiel en examinant l'ex-

position globale du secteur.


 Les travaux de   J. Tirole   s'inscrivent également dans l'économie de l'innova-


tion (la propriété intellectuelle, les brevets, la diffusion et l'adoption des nou-

velles technologies), à travers ses études sur les méthodes de commercialisa-

tion des licences, les logiciels libres, les activités en réseaux.
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 VI.   Concurrence des paradigmes


  et cumulativité 


 Pour conclure, la science économique est caractérisée par l'existence de cou-

rants théoriques divers. Cette situation est souvent mal perçue par l'opinion

 et par les décideurs politiques qui s'irritent du désaccord des économistes sur

 des questions jugées essentielles (chômage, développement économique, etc.).

 Sur le plan scientifique, cependant, il faut souligner que :


 –   la concurrence des paradigmes est féconde. Chaque courant théorique doit


 répondre aux critiques des autres et se trouve donc contraint de préciser ses

 analyses, d'approfondir ses investigations ;


 –   il existe une cumulativité partielle, c'est-à-dire un ensemble de références,


 de techniques de recherches, de concepts etc.
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  kjsp?RH=05 
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 Le site des classiques des sciences sociales, comportant de très nombreux testes ori-


 ginaux : http://classiques.uqac.ca/classiques/ 
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  Éléments de micro- 


économie : les théories


  du consommateur 



  et du producteur 



  CHAPITRE 3



 A. Smith   (1723-1790) écrivait que « ce n'est pas de la bienveillance du bou-


cher, du marchand de bière ou du boulanger, que nous attendons notre dîner,

 mais bien du soin qu'ils apportent à leurs intérêts. Nous ne nous adressons pas

 à leur humanité, mais à leur égoïsme ; et ce n'est jamais de nos besoins que

 nous leur parlons, c'est toujours de leur avantage » (Smith, 1776), pour mettre

 en évidence le fait que, selon lui, la poursuite d'intérêts individuels devait

 conduire à la réalisation de l'intérêt général.


 À la suite de   L. Walras   (1834-1910), la   microéconomie néo-classique



 traditionnelle   s'appuie sur l'intuition d'A. Smith, dans un cadre forma-


lisé utilisant des outils mathématiques. Le modèle de Walras cherche en

 effet à montrer que les individus ont intérêt à participer à l'échange mar-

chand dans le cadre très particulier de la concurrence parfaite, et que ces

 échanges interindividuels conduiront l'économie à un équilibre général.


 La   microéconomie   traditionnelle se propose donc d'étudier comment les


 individus (consommateur et producteur) prennent leurs décisions et la

 façon dont ces décisions interagissent. Ces interactions se déroulent sur

 des marchés, où chaque agent échange des biens et des services (soit


 comme offreur, soit comme demandeur), à un certain prix (v. chapitre   La



 dynamique des marchés et des prix).


 §


  1. L'analyse microéconomique 


 des choix de consommation

 Dans l'approche microéconomique des choix de consommation, le

 consommateur est un agent économique rationnel qui, du fait de sa petite
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 taille par rapport au marché (hypothèse d'atomicité), n'a aucune


 influence sur les prix des biens. Ceux-ci, donnés par le marché (v. chapitre


 La dynamique des prix et des marchés), s'imposent à lui. Il est   price-taker.


 Il dispose d'un revenu fixe qu'il dépense intégralement en opérant des

 choix entre deux ou plusieurs biens, choix guidés par ses préférences,

 elles-mêmes liées à l'utilité retirée de la consommation des différents

 biens. L'objectif du consommateur est de maximiser son utilité compte

 tenu de sa contrainte de budget.

 I.   L'équilibre du consommateur

 A.   La théorie de l'utilité

 a.   Préférences et utilité


 Le choix du consommateur porte sur des   paniers de consommation. Pour


 simplifier l'analyse, on raisonne généralement sur des paniers constitués de

 deux biens. Le panier X se note (x1, x2), x1  représentant la quantité de bien 1


 que le consommateur décide d'acheter. C'est le concept abstrait de   préfé-



rence   qui permet d'ordonner les différents paniers de biens. Tout consom-


mateur rationnel est ainsi capable de dire s'il préfère tel panier de bien à tel

 autre ou s'il lui est indifférent de consommer l'un ou l'autre des deux paniers.


 Du fait d'une hypothèse de   non satiété, un consommateur préfère toujours


 consommer plus. Tout panier de biens comportant une quantité supérieure

 de l'un des deux biens, à quantité égale du second, sera ainsi préféré au pre-

mier. Cependant, le consommateur ayant également une préférence pour la

 diversité, il consommera toujours des deux biens.


 C'est le concept d'utilité   qui permet de mesurer la satisfaction que retire le


 consommateur de la consommation d'un panier de biens. Le niveau de l'uti-

lité dépend donc de la quantité consommée (Q) et peut être formalisé à


 l'aide d'une   fonction d'utilité   : U = f (Q) = f (x1, x2). Cette fonction indique


 ainsi le niveau d'utilité d'un consommateur donné lorsqu'il acquiert les

 quantités x1  et x2  des biens 1 et 2.

 Utilité cardinale et utilité ordinale

 •

 Selon la conception cardinale de l'utilité, le consommateur est capable d'exprimer par un

 nombre la satisfaction retirée de la consommation d'une quantité déterminée de biens. Le

 consommateur doit être ainsi capable de donner une « note » pour chaque quantité de bien

  consommée. 

 •


 Cette hypothèse a été retenue par les premiers théoriciens marginalistes,   L. Walras   (1834-



 1910),   W. S. Jevons   (1835-1882),   C. Menger   (1840-1921). Selon les fondateurs de la révolution



 marginaliste (v. chapitre   Les grands courants de l'analyse économique), il fallait pouvoir
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 mesurer l'utilité du consommateur afin de construire un modèle microéconomique (il était

 donc absolument nécessaire de trouver un indicateur de mesure pertinent de l'utilité). Mais

 la construction d'une fonction d'utilité dans le cadre de la mesure cardinale de l'utilité

 s'avère impossible. En effet, dans le cas de l'utilité cardinale le consommateur doit être

 capable de mesurer l'utilité de chaque bien de façon indépendante. En réalité l'utilité de

 chaque bien dépend de l'utilité des autres.

 •


 Cette impossibilité sera contournée par   V. Pareto   (1848-1923) au début du   XXe   siècle, qui


 propose de parler d'utilité ordinale, en substituant la classification à la quantification. Selon


 V. Pareto, considérer que les individus sont capables de classer les choix offerts selon un


 ordre de préférence mais sans attribuer à chacun un indice quantitatif précis est à la fois

 plus réaliste et surtout suffisant pour construire une analyse microéconomique du compor-

tement du consommateur. Selon la conception ordinale de l'utilité, le consommateur peut

 ainsi établir un ordre de préférence entre différents paniers de consommation sans pour

 autant attribuer à chacun d'eux une « note » précise.

 b.   Une représentation graphique des préférences :


  les courbes d'indifférence 


 C'est à partir de la fonction d'utilité que l'on construit les courbes d'indiffé-

rence du consommateur, grâce à une représentation graphique initiée par


 V. Pareto   pour des biens substituables.



 Une   courbe d'indifférence   représente l'ensemble des paniers de consom-


mation qui procurent la même utilité au consommateur. On parle également


  de courbe d'iso-utilité. 


 Il existe, pour un même individu, plusieurs courbes d'indifférence qui repré-

sentent chacune un niveau de satisfaction différent. L'ensemble des courbes


 d'indifférence représente la   carte d'indifférence   du consommateur.



  Bien 2



  Bien 1


 X

 Y

 Z

 Dans cet exemple (courbe d'indifférence pour des biens substituables), le

 panier X est préféré aux paniers Y et Z, car il est situé sur une courbe d'indif-

férence représentant un niveau d'utilité plus élevé.

 Les paniers Y et Z procurent le même degré de satisfaction au consommateur.

 On dit qu'il est indifférent à l'égard de ces deux paniers.
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 Les courbes d'indifférence n'ont pas la même allure pour des biens complémentaires.

 Les économistes néoclassiques raisonnent cependant sur des biens substituables


  (courbes ci-dessus). 


 c.   Principe de l'utilité marginale décroissante

 décroissante et Taux marginal de substitution

 Dans le modèle microéconomique néoclassique, ce n'est pas tant le niveau

 d'utilité qui importe que sa variation aux changements de consommation


 (raisonnement à la marge). On parle ainsi d'utilité marginale   d'un bien


 pour désigner l'accroissement d'utilité procuré par la consommation d'une

 unité supplémentaire de ce bien, les quantités des autres biens restant

  constantes. 


 Le   principe de l'utilité marginale décroissante   décroissante stipule que le


 supplément de satisfaction obtenu par la consommation d'une unité supplé-

mentaire de bien diminue au fur et à mesure de l'augmentation de la consom-


mation de ce bien. Pour illustrer ce principe,   W. S. Jevons   prend l'exemple


 d'un bien alimentaire et montre que plus un individu consomme de ce bien,

 plus il se rapproche de la satiété et moins la consommation supplémentaire


  apportera d'utilité. 


 Le long d'une courbe d'indifférence, pour maintenir une utilité constante, le

 consommateur doit renoncer à une certaine quantité d'un des deux biens

 pour pouvoir consommer une quantité supplémentaire de l'autre bien.

  X2 

  X1 

 x

  21 

 x

  11 

 x

  12 

 x

  22 

  X2 

  X1 

 Ainsi, dans le passage de X1  à X2, il a dû accepter de renoncer à la quantité

 (x21  – x22) de bien 2, en échange d'une augmentation (x11  + x12) de la quantité

 de bien 1. Le taux auquel le consommateur est disposé à substituer une


 quantité de bien 2 au bien 1 est appelé   taux marginal de substitution


 (TMS) entre les biens 1 et 2. Ce TMS est égal au rapport des utilités margi-

nales des deux biens.
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 B.   De la contrainte de budget à l'équilibre


  du consommateur 


 a.   La contrainte budgétaire

 Les préférences du consommateur sont limitées par une contrainte imposée

 par son revenu et le prix des biens.


 L'ensemble budgétaire   du consommateur est alors constitué par les paniers


 accessibles pour des prix p1  et p2  (prix unitaires respectifs des deux biens, fixés


 par le marché) et un revenu R donné, intégralement dépensé. La   contrainte



 de budget   marque la frontière de cet ensemble budgétaire et est formalisée


 par la relation :

 p1  x1  + p2  x2  = R

 p1x1  représente la dépense en bien 1. Elle est représentée par une droite, dont

 on peut écrire l'équation sous la forme :

 2

 1

 2

 1

 2

 x

 p

 p

 x

 R

 p

  =− 

 +

 L'ordonnée à l'origine (qui mesure la quantité maximale de bien 2 que l'on

 peut consommer si l'on dépense la totalité de son revenu dans l'achat de ce

 bien) est égale à

 R

  p2 


 et la pente de la   droite de budget   est donnée par le rap-



 port – pp 


 1

 2

 , c'est-à-dire l'opposé du rapport des prix des deux biens : si le

 consommateur dépense une unité monétaire de plus pour consommer du


 bien 1, il devra réduire sa dépense en bien 2 (on parle également de   coût



 d'opportunité   de la consommation du bien 1).


  Ensemble 

  budgétaire 


  Droite de budget 



  Bien 1



  Bien 2


 R

  P2 

 R

  P1 
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 b.   Les déplacements de la droite de budget

 1.   Variation de revenu

 Un accroissement du revenu, toutes choses égales par ailleurs (à prix des biens


 inchangés), accroît l'ordonnée à l'origine (   R   ) mais n'affecte pas la pente de la


 2

 p

 droite (elle est indépendante de R).

 Une augmentation (baisse) du revenu se traduit donc par un déplacement

 parallèle et vers le haut (bas) de la droite de budget.

 R

  P2 

  R' 

  P2 

  R' 

  P1 

 R

  P1 

 Δ

 '

 Δ


  Bien 2



  Bien 1



 Les prix p1  et p2  étant fixés, le passage de    D   à   D' traduit une augmentation du


 revenu et donc une augmentation du pouvoir d'achat du consommateur.

 2.   Variation des prix

 Un accroissement du prix p1, « toutes choses égales par ailleurs » (p2  et R inchan-

gés), ne modifie pas l'ordonnée à l'origine mais accroît (en valeur absolue) la pente

 de la droite de budget. Celle-ci « pivote » alors autour de l'ordonnée à l'origine.

 R

  P2 

 R

  P1 

 R

  P'1 


  Bien 2



  Bien 1
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 c.   L'équilibre du consommateur


 L'équilibre du consommateur   est le panier de consommation, tradition-


nellement nommé X*, qui rend maximale la fonction d'utilité tout en étant

 compatible avec la contrainte de budget.


  Droite de budget 


  x*2 

  x*1 

  X* 


  (X* est unique) 



  Bien 2



  Bien 1



 Le panier (x*1, x*2) constitue le    choix optimal   du consommateur. Il faut en


 effet choisir un point situé sur la droite de budget. Il en existe une infinité.

 Tant qu'il y a deux points d'intersection entre une courbe d'indifférence et la

 droite de budget, il existe une courbe d'indifférence située plus haut qui reste

 accessible au consommateur. Le point optimal (X*) est le point de la droite de

 budget qui n'a plus qu'un point de tangence avec une courbe d'indifférence.

 À l'équilibre du consommateur, le rapport des utilités marginales des deux biens est

 égal au rapport des prix des deux biens.

 Univers certain et effet de dotation


 Le développement de l'économie expérimentale   a contribué à mettre en évidence un


 certain nombre de problèmes de la microéconomie standard, et notamment de la théorie


  de l'utilité. 



 L'effet de dotation, observé par   J. Knetch   (né en 1933) en 1989 dans le cadre d'une expé-


rience construite à partir de trois groupes d'individus aléatoirement répartis, montre notam-

ment qu'il peut exister, pour une quantité de bien donnée, une divergence entre prix offert


 et prix demandé sur le marché de ce bien. L'expérience de   J. Knetch   montre en effet que


 les préférences des agents sont sensibles à leur dotation initiale. Les individus se voient

 remettre, au début de l'expérience, un mug pour le premier groupe, une barre de chocolat

 suisse pour le deuxième et aucune dotation initiale pour le troisième, et ils doivent ensuite

 formuler des propositions d'échanges en fonction de leurs préférences. 89 % des individus

 du groupe 1 souhaitent conserver leur mug et n'expriment donc aucune volonté d'échange,

 de même que 90 % des individus du groupe 2 souhaitent conserver leur barre de chocolat.

 En revanche plus de la moitié des individus n'ayant reçu aucune dotation initiale souhaitent

 acquérir un mug. L'effet de dotation conduit ainsi les agents à préférer le bien qui leur a été

 attribué en dotation initiale.
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 D. Kahneman   (né en 1934, Prix Nobel 2002),   J. Knetsch   et   R. Thaler   (né en 1945) ont


 prolongé en 1990 cette expérience en demandant aux individus d'un groupe possédant un

 mug et à ceux d'un groupe sans dotation initiale de proposer un prix auquel ils seraient

 prêts à vendre le mug (pour le premier groupe) ou à l'acheter (pour le second). Le résultat

 de cette expérience tend à montrer que le prix demandé par les individus vendeurs est

 supérieur au prix que sont prêts à payer les individus acheteurs, ce qui contredit la théorie

 de l'utilité et du prix d'équilibre de marché. L'effet de dotation montre ainsi que la perte

 d'utilité ressentie par un agent se séparant d'un bien est supérieure au gain d'utilité espéré

 par un agent acquérant ce bien.

 C.   Équilibre du consommateur et évolutions

 du revenu ou des prix des biens

 a.   Courbe de consommation-revenu


  et courbe d'Engel 



 La   courbe de consommation-revenu   (ou   chemin d'expansion du



 revenu) permet de représenter les variations de la consommation optimale


 d'un agent lorsque son revenu s'accroît.

 On part d'une position d'équilibre de l'agent. Supposons que le revenu aug-

mente, les prix des biens étant fixés. Sur le graphique, la droite de budget se

 déplace vers le haut et la droite en restant parallèle à la droite initiale. On

 obtient un nouvel équilibre et donc une nouvelle combinaison optimale de

 quantités du bien 1 et du bien 2.

 Si on relie les différents paniers optimaux à mesure que la droite de budget se

 déplace vers le haut, on obtient la courbe de consommation-revenu.


  Bien 2


  X23* 

  X22* 

  X21* 


  X11* X


  12 


 * X13* 



  Bien 1


  Courbe 


  de consommation-revenu 


 Dans le cas de la figure ci-dessus, on constate que, quand le revenu augmente,

 il en est de même pour la consommation des biens 1 et 2. Mais ces augmen-

tations ne se font pas au même taux. Ici, pour une augmentation de revenu

 identique, la consommation de bien 1 croît moins vite que celle de bien 2. La
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 courbe de consommation-revenu peut alors être transformée en   courbe



 d'Engel   qui permet de visualiser la relation existant entre l'augmentation du


 revenu et la variation de la quantité consommée d'un bien.


  Bien 1


 R

  R1 

  R2 

  R3 

 x

  11 

 x

  12 

 x

  13 

 b.   Effet substitution et effet revenu

 L'effet global d'une variation du prix de l'un des deux biens, donne lieu à deux

 effets : un effet substitution (ou effet-prix) et un effet revenu.

 La baisse du prix d'un bien va modifier les prix relatifs et le consommateur va

 avoir tendance, toutes choses égales par ailleurs, à augmenter la quantité

 demandée du bien devenu relativement moins cher et à diminuer la quantité


 demandée de l'autre bien. Il s'agit de   l'effet substitution. Mais la baisse du


 prix de ce bien, toutes choses égales par ailleurs, provoque également un

 accroissement du pouvoir d'achat du consommateur. On peut donc s'attendre

 à ce que la demande de tous les biens (et non pas seulement de celui dont le


 prix a baissé) augmente : c'est   l'effet revenu.


 II.   La théorie de la demande

 A.   Courbes de demande et surplus


  du consommateur 


 a.   La construction des courbes de demande


 La   fonction de demande   de bien 1 (Dx1) formulée par un consommateur


 exprime les quantités optimales consommées du bien x1  en fonction des prix

 et du revenu auxquels ce consommateur est confronté :

 Dx1  = f (P, R).
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 La   loi de la demande   exprime le fait que, dans la plupart des cas, la quantité



 demandée d'un bien décroît lorsque le prix de ce bien augmente. La   courbe



 de demande   d'un bien est donc en général décroissante en fonction du prix
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